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FUR Fichier Unique de Référence 

GFP Gestion des Finances Publiques 

GFS Government Finance Statistics 

GIZ Deutsche Gesellschaft International Zuzammenarbeit 

GRH Gestion des Ressources Humaines 

IADM LƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩ!ƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5ŜǘǘŜ aǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜ 

IFU Identifiant Fiscal Unique 

IGE LƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ;ǘŀǘ 

IGF Inspection Générale des Finances 

INSAE Lƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƴŀƭȅǎŜ ;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

INTOSAI International Organization Of Supreme Audit Institutions 

LDF Loi de Finances 

LFI Loi de finances initiale 
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LFR Loi de finances rectificative 

LNB Loterie Nationale du Bénin 

LOLF ou 
LORLF 

Loi Organique relative aux Lois de finances 

MAEIAFBE Ministère des Affaires Étrangères, de l'Intégration Africaine, de la Francophonie 
et des Béninois de l'Extérieur  

MDA Ministères, Départements et Agences 

MDAEP aƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ!ƴŀƭȅǎŜ ;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ 

MDGLAAT 
Ministère de la Décentralisation, de la Gouvernance locale et de 
ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 

MEF aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ 

MEMP Ministère des Enseignements Maternel et Primaire 

MISP Ministère de l'Intérieur, de la Sécurité publique et des Cultes 

MR/BOAD Mission résidente de la Banque Ouest-africaine de Développement 

MRAI Ministère de la Réforme Administrative et Institutionnelle 

MS Ministère de la Santé 

MSFP Manuel des Statistiques des Finances Publiques 

NBE bƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

OCBN Organisation Commune Bénin ςNiger des chemins de fer et des Transports 

OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement 

OP Ordre de paiement 

ORTB Office de Radiodiffusion et Télévision du Bénin 

OSD Orientations Stratégiques de Développement 

PAAGFP tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ tǳōƭƛǉǳŜǎ 

PAP tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ tǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ 

PCE tƭŀƴ /ƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

PEC Prise en charge comptable 

PEMFAR Public Expenditure Management And. Financial Accountability Review 

PGT Payeur Général du Trésor 

PIB Produit Intérieur Brut 

PIP tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ 

PLR Projet de Loi de Règlement 

PND Programme National de Développement 

PRMP Personne Responsable des Marchés Publics 

PSOP Payement Sans Ordonnancement Préalable 

PTFs Partenaires Techniques et Financiers 

PVI Programme de Vérification des Importations 

RF Receveur des Finances 

RFD Receveur des Finances de la Dette 

RGF Receveur Général des Finances 

RND Receveur National des Douanes 

RNI Receveur National des Impôts 
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RP Receveur Percepteur 

SA Secrétariat Administratif 

SCRP Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté 

SEGUB {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ DǳƛŎƘŜǘ ¦ƴƛǉǳŜ 

SGAM Secrétaire Général Adjoint du Ministère 

SGM Secrétaire Général du Ministère 

SIGFIP Système Intégré de Gestion des Finances Publiques 

SIGRH Système Intégré de Gestion des Ressources Humaines 

SIGTAS Standard Integrated Government Tax Administration System 

SP Secrétariat Particulier 

SPM Service du Protocole du Ministre 

SRPI Stratégie de Réduction de la Pauvreté Intérimaire 

SYDONIA Système Douanier Automatisé 

SYSCOA Système Comptable Ouest-Africain 

TOFE ¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ hǇŞǊŀǘƛƻƴǎ CƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

TV Taxe de voirie 

TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée 

UE Union Européenne 

UEMOA Union Économique et Monétaire Ouest Africaine 

UGR Unité de Gestion des Réformes des finances publiques 

UNACEB ¦ƴƛǘŞ ŘΩ!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ /ƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
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Unité monétaire 
Franc CFA 
¢ŀǳȄ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜǳǊƻ au 1er janvier 2014(1 EUR = 655.9570 F CFA). 

Année Fiscale  
01 Janvier - 31 décembre 
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AVANT-PROPOS 

 
La présente évaluation de la performance du système de gestion des finances publiques du Bénin suivant la 
méthodologie du cadre de mesure de la performance de la gestion des finances publiques du Programme PEFA 
(Public Expenditure and Financial Accountability) est la troisième après celle de 2007 Ŝǘ ƭΩauto-évaluation de 
2012. Elle couvre la période de 2011 à 2013. 
 
Elle a été financée par l'Union Européenne et ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ŘΩ!/9 LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ /ƻƴπ
sultants conduite par M. Nicolas LOKPE, expert en gestion des finances publiques, et composée de M. Jean-
Marc PHILIP, expert en économie et finances publiques et de Mme Félicienne PADONOU GUINIKOUKOU, ex-
perte en gestion des finances publiques. Les consultants ont été appuyés par un groupe de cadres nationaux 
composé de MM. Édouard HOUSSOU, Benoît AZODJILANDE, Koumassi MONTCHO, Zacharie LAOUROU et de 
Mme Rakiatou SIDI. LΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ lancement ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ ƭŜ 16 mai 2014 ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŀŦǊƛπ
caine de développement (BAD). 
 
Ce rapport provisoire, présenté conformément au canevas du cadre de mesure de la performance de gestion 
des finances publiques du Programme PEFA, expose ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Řǳ нн ŀǳ ол ŀǾǊƛƭ нлмпΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊπ
rain qui a eu lieu du 12 mai au 02 juin 2014. 
 
La mission tient à remercier très chaleureusement l'administration publique du Bénin ǇƻǳǊ ƭΩaccueil qui lui a 
été réservé, la disponibilité des cadres pour répondre à toutes les demandes de réunions qui ont été formulées 
par les experts et les efforts qui ont été déployés pour fournir les nombreux documents et données nécessaires 
Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ.  
 
La mission exprime également sa gratitude à Mesdames Helena RAMOS et Holy-Tiana RAME du Secrétariat 
PEFA qui étaient en mission à Cotonou au cours du mois de mai 2014 pour leur appui technique. 
 
Les consultants remercient particulièrement le Coordonnateur ŘŜ ƭΩ¦Dw et tous ses collaborateurs, les 
membres de la société civile et du secteur ǇǊƛǾŞΣ ƭΩensemble des partenaires techniques financiers rencontrés, 
ainsi que les cadres de la 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ł /ƻǘƻƴƻǳ, ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ǉǳΩƛƭǎ ƭŜǳǊ ont apporté 
ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ et leurs commentaires et appréciations visant à améliorer le rapport 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
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(i) Évaluation synthétique de la performance de la gestion des finances publiques 

[Ŝ ǊŞǎǳƳŞ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ 
ŘŜǎ ǎƛȄ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ DCtΦ 

a. Crédibilité du budget : 

9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ǘǊƻƛǎ ŘŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ŞǾŀπ
ƭǳŜǊ ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƴƻǘŞǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ tL-1, PI-2 et PI-4. Pour la notation 
des deux prŜƳƛŜǊǎΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƻōǘŜƴǳ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
budgétaires et, ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘƻŎƪ ŘŜǎ 
arriérés. En 2007 et en 2012, les indicateurs PI-1 et PI-2 avaient été notés sur la base des ordonnancements de 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭŜ ¢ǊŞǎƻǊΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ t9C!Φ En consé-
ǉǳŜƴŎŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ ǎƻƴ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ dans le temps sur la base des 
paiements effectifs de dépenses.  
 
Toutefois, sur la base des ordonnancements pris en charge par le Trésor, ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǎΩŜǎǘ globale-
ment détériorée de 2007 à 2013Φ [ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ (base ordonnancement pris en charge par le Trésor) 
ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όнлмм Ł нлмоύ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǇǊŞǾƛπ
sions initiales ainsi que des variations significatives par rapport à leur composition. Sur la période couverte par 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ, la crédibilité budgétaire a été confortée en ce qui concerne les recettes dont les taux de réalisa-
tion ont été, sur les trois années, légèrement supérieurs aux prévisions initiales. Mais malgré la réalisation 
satisfaisante des recettes, des arriérés de paiement ont été accumulés. 

b. Exhaustivité et transparence : 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞŜ ǉǳŀǎƛ-identique à celle de 2007 et 
celle de 2012. Les classifications budgétaires ne se sont pas améliorées. La classification issue de la nomencla-
ture budgétaire en vigueur est celle approuvée par le décret n°99-458 du 22 septembre 1999, portant approba-
ǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ Řǳ .ǳŘƎŜǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩÉtat ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah!, toutefois celle-
Ŏƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇƭètement  ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Lƭ ǊŜǎǘŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǉǳŜ ǎǳǊ 
demande et après un retraitement. [ŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŜǳ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ t9C!Φ ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ƴŜ ǎƻƴǘ pas cou-
ǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ certaines opérations financées sur ressources extérieures. 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻπ
cales, seulement 34% des transferts alloués aux communes sont répartis suivant un mécanisme transparent et 
ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŎƭŀƛǊŜǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜπ
ǇǊƛǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜƳŜƴǘ 
assurée. Enfin, le public a accèǎ Ł ǇŜǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ 
négativement la transparence budgétaire. 

c. Budgétisation fondée sur les politiques nationales : 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ŜƴǘǊŜ нллт Ŝǘ нлмп Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞŎǊŜǘ Ŝƴ 
нлмм ǇƻǳǊ ŦƛȄŜǊ ǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩǳƴ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎΦ ¢ƻǳǘŜπ
ŦƻƛǎΣ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞ ƴŞƎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻǳǊǘ ŘŞƭŀƛ ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ 
institutions poǳǊ ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘŜǎ /5a¢ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ 
pas pu être approuvés par le Conseil des ministres pour le budget 2014. Des efforts sont faits pour inscrire le 
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budget dans une perspective pluriannuelle, mais les documents de programmation budgétaire élaborés ne 
permettent pas de relier convenablement les budgets aux documents de stratégie. Les charges récurrentes des 
investissements programmés ne sont pas estimées systématiquement pour être prises en compte dans la pro-
ƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΦ 
 

d. Prévisibilité et contrôle de l'exécution du budget : 

[ŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƛǎŎŀƭ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ŜƴǘǊŜ нллт Ŝǘ нлмпΦLe taux de recouvrement des 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ тр҈ Ŝǘ фл҈Φ [Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ 
toutes les décades et souvent quotidiennement. La législation et les procédures relatives à certaines des prin-
cipales ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ŘŜ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŎƭŀƛǊŜǎ ǉǳΩŜƴ нллтΣ Ŝǘ ƭŜǎ 
contribuables ont accès à la majeure partie des informations. Cependant, la performance du système fiscal est 
affectée notamment par les pouvoirs discrŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΣ 
ƭΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŜƴǘǊŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŀŘπ
ministration fiscale, Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLC¦Φ 
 
Des progrès ont été réalisés en matière de planification de la trésorerie, mais le plan prévisionnel de trésorerie 
ǉǳƛ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞ Ł 
des fins de gestion budgétaire, ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ Ǉŀǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ǊŞƎǳƭŀπ
tions budgétaires manquent de prévisibilité rigoureuse. 
 
Les mécanismes de suivi et de gestion de la trésorerie, des dettes et des garanties ne se sont pas améliorés par 
rapport à 2007. Les données sur la dette extérieure et intérieure demeurent complètes et fiables. La fréquence 
de la consolidation des soldes de trésorerie reste globalement mensuelle et certains comptes ne sont toujours 
pas pris en compte dans la consolidation. (Par exemple sont consolidés sur le compte unique 512-112 du Trésor 
Ł ƭŀ ./9!h ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎΣ ŘƻƴǘΣ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǳǊōŀƛƴǎ ŘŜ ǾƻƛǊƛŜ Ŝǘ 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Éducation ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴΣ ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜnt de la dette, tandis 
que les disponibilités de  certains ministères -secteur de la justice, ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŜǘŎΦ- et de certains 
ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ǳƴƛǉǳŜ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊ Ł ƭŀ ./9!h ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŧƛƴŀƴπ
cières). En ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
plafond ŀǳȄ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
prévoir les conséquences budgétaires de ces engagements conditionnels. 
 
[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ōŀǎŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭŘŜ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ 
pas eƴŎƻǊŜ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŞŜǎ Ŝǘ ƴŜ ŘƻƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
efficacement le contrôle des dépenses salariales. Les mesures de contrôle en place ne sont pas encore suffi-
samment efficaces. Toutefois, ces insuffisances soƴǘ ŎƻƳǇŜƴǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎ 
ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŜǘΣ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ de la vérification du fichier de la paie.  
 
Le cadre juridique de passation des marchés publics a été rénové en 2009 et presque tous ses textes 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ la plupart dŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Lƭ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ 
ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Řǳ ŎŀŘǊŜ t9C! ǎŀǳŦ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 
ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [ΩŀŎŎŝǎ ƭƛƳƛǘŞ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŀǳȄ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
relatives à la passation des marchés publics et le recours fréquent aux procédures de gré à gré affectent la 
transparence et la promotion de la concurrence. Par ailleuǊǎΣ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŞƭŀƛ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎŜƴπ
tralisation au niveau du seul ministre chargé des finances de la signature des contrats de marchés publics en-
ǘǊŀǾŜƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 
 
Le contrôle a priori des dépenses non salariales exécutées suivant la procédure normale est bien assuré. Toute-
ŦƻƛǎΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜǎ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜ recours 
aux procédures exceptionnelles est fréquent et les dépenses effectuées suivant ces procédures ne sont pas 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛΦ !ǳŎǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
des engagements des dépenses par rapport aux ressources disponibles.  
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DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞ ŜƴǘǊŜ нллт Ŝǘ 2014 en ce qui concerne le suivi 
ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝƴ Ƴŀπ
tière de vérification programmée, ainsi que la rareté de duplication de missions de vérification interne, consti-
tuent des avancées notables. Les principaux acteurs dans ce domaine demeuǊŜƴǘ ƭΩLDCΣ ƭΩLD9 ƭŜǎ LDa Ŝǘ ƭŜǎ IGS. 
[ŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘministration centrale. 

e. Comptabilité, enregistrement des informations et rapports financiers : 

Les rapprochements bancaires continuent de se faire suivant une fréquence journalière pour ce qui est des 
comptes du Trésor à la BCEAO et mensuelle pour les autres comptes bancaires. Les régularisations des comptes 
ŘΩŀǾŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǘŜƭƭŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ŎŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ǘǊŀƞƴŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻƭŘŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞǎ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜΦ 
 
!ǳŎǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ pour collecter et consolider de façon exhaustive les ressources mises à la dispo-
sition des écoles primaires et des centres de santé de base.  
 
[ŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ trimestriellement ne se sont 
pas amélioréesΦ /Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ plus de huit semaines après la fin du trimestre.  
 
De 2007 à 2014 la qualité et les délais de production des états financiers ont connu des améliorations. Des 
ŜŦŦƻǊǘǎ ǎƻƴǘ Ŧŀƛǘǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŎƻƳǇƭŜǘǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀπ
tionales et de réduire les délais de leur production.  

f. Surveillance et vérification externes : 

La performance de la Chambre des /ƻƳǇǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜ ǎΩŜǎǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ǇŀǊ 
ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǎƻƴ ŞǘŜƴŘǳŜ όŀǳ Ƴƻƛƴǎ тр҈ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
centrale). 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ǎŀ ǇƻǊπ
ǘŞŜ ǎΩŜǎǘ ŞǘŜƴŘǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎŜǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ 
wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΦ tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł 2007, la performance du parlement en cette ma-
ǘƛŝǊŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ 

 
tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǊŜǎǘŜ ǇŜǳ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜ. 

g. Pratiques des Bailleurs de Fonds : 

Globalement, les pratiques ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ƴΩƻƴǘ ǇǊŜǎǉǳŜ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞ ŘŜ нллт Ł нлм4. 
 

(ii) ;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

(GFP) 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ constatées dans le système béninois de la GFP est faite par rapport 
ŀǳȄ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ transparent et organisé de gestion des finances publiques : la disci-
ǇƭƛƴŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ  
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La discipline budgétaire Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛπ
ǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǾƻǘŜ Ł ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŜƭƭŜ 
est affectée par la faible crédibilitŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ƭŀ ƴƻƴ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ 
transparence du budget, la non approbation préalable des plafonds de dépenses par le Conseil des ministres et 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴs de dépenses courantes à moyen terme. La 
ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŀŦŦŀƛōƭƛŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ǊŜƭŜǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 
dispositif efficace de limitation des engagements de dépenses aux ressources disponibles. En outre, 
ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ publiques limite la 
capacité du gouvernement à observer strictement la discipline budgétaire. Enfin, les retards constatés en matière 
de production des états financiers complets annuels, de leur examen par la Chambre des Comptes et de vote 
ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōǎŜǊǾŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ discipline budgétaire. 
 
[ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
sectorielle au niveau de tous les ministères, de ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
publics distinct du processus de préparation budgétaire et de la non-utilisation de la classification fonctionnelle. 
De plus, ƭŀ ŦƻǊǘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀŦŦŜŎǘŜ ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜπ
ƳŜƴǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǾǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǾƻǘŞΦ 
 
La mise à disposition efficiente des services est affectée par les insuffisances relevées dans le système de passa-
tion des marchés publics, notamment le recours fréquent aux marchés de gré à gré et les faiblesses constatées en 
matière de contrôle interne des dépensesΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ 
ǇŀȅŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ le recours persistant  aux procédures exceptionnelles ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
des dépenses  ne permettent pas de déterminer les coûts réels des prestations de services publics. De plus, les fai-
ōƭŜǎǎŜǎ ƴƻǘŞŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǎƻƴǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘions disponibles 
sur les coûts des services. 
 
[ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ des forces et faiblesses constatées au niveau du système de la GFP est présentée suivant 
les trois objectifs budgétaires Ŝǘ ƭŜǎ ǎƛȄ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŘŜ ƭŀ DCP dans le ta-
bleau en annexe 6. 

(iii) tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 

5ŜǇǳƛǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōŞƴƛƴƻƛǎ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Ŝƴ 
vue de la modernisation de son système de gestion des finances publiques. Les principales réformes engagées 
ǾƛǎŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀire axée sur les résultats qui a été instituée par décret n° 2005-
789 du 29 décembre 2005 portant approbation du cadre de réforme de la gestion budgétaire axée sur les résul-
tats.  
 
9ƴ ƳŀǊǎ нллфΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎΣ ƭe gouvernement béninois a élaboré et 
ŀŘƻǇǘŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ όt!!DCtύ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллф-2013. Ce 
plan comporte des actions ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǎǳǊ 
ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ t9C! 
de 2007 et des analyses et recommandations contenues dans les aides mémoires des missions de revue de 
différents partenaires techniques financiers. 
Le cadre institutionnel mis en place pour le suivi du PAAGFP comprend : 

¶ Un Comité Technique Mixte dans lequel siègent tous les partenaires techniques et financiers (PTF) qui 
ŀǇǇǳƛŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘŜ ŦƛƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜπ
mentaux des composantes du PAAGFP ; 

¶ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
du PAAGFP, notamment les principaux acteurs de la gestion des finances publiques (DGTCP, DGID, 
DGB, DGDDI, CF, IGF, IGE, CDC, etc.). 
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¶ Une Unité de Gestion de la Réforme du Système de Gestion des Finances Publiques (UGR) instituée 
par arrêté N°2011-921/DC/SGa ǇƻǊǘŀƴǘ !ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎΣ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ CƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦DwΣ Řǳ 
aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!ŎǘƛƻƴΦ 

¶ Des chefs de file gouvernementaux. 

¶ Des points focaux GFP gouvernementaux.  
 
Pour ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!!DCtΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōŞƴƛƴƻƛǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀǊǘŜπ
naires techniques et financiers. Il ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ de 

¶ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ, qui, ensemble avec trois autres pays membres à savoir la Belgique, les Pays-Bas 
et le Danemark, a Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǇǇǳƛ /ƻƴƧƻƛƴǘ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊπ
nance dans les domaines des finances publiques et de la statistique (PAC) ; 

¶ la BŀƴǉǳŜ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό.!5ύ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ tǳπ
ōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƭƛƳŀǘ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ όt!DCt!CAF) ; 

¶ la Coopération Allemande à travers le projet ACMERP (Appui Conseil Macroéconomique pour la Ré-
duction de la Pauvreté) de la GIZ, et ǳƴ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩLŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ CƛǎŎŀƭ ¦ƴƛǉǳŜ όLC¦ύ de la 
KFW. appuie certains volets du PAAGFP, ainsi que le Canada. 

(iv) wŞǎǳƳŞ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ entre 2007 et 2014 

Sur les 31 indicateurs de haut niveau du cadre PEFA qui mesurent la performance du système de GFP, douze 
(12) ont une note identique à celle attribuée en 2007, douze (12) ont une note inférieure1, et sept (7), une note 
plus élevée. Comparativement à 2012, neuf (9) indicateurs ont une note identique, dix-sept (17) une note infé-
rieure et cinq (5) une note plus élevée. 
 
Pour la majorité des indicateurs dont les notes ont baissé, ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ƴŜ ǊŞǎǳƭǘŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ réelle détériora-
tion ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ PEFA faite lors des évalua-
tions précédentes et celle de 2014 (cas des indicateurs P-9, PI-10, PI-12, PI-16, PI-24 et D-2ύΣ ƻǳ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜπ
ment intervenu dans la méthode de notatƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ όŎŀǎ Řǳ tL-19). 
 
Les indicateurs dont les notes se sont améliorées concernent la crédibilité des prévisions de recettes (PI-3), le 
processus de préparation du budget (PI-11), la transparence et la clarté de la législation fiscale (PI-13), 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ ǇŀƛŜ όtL-18), la production des états financiers annuels (PI-нрύ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
de la surveillance et de la vérification externes exercées par la Chambre des Comptes (PI-26). 
 
Parmi les indicateurs dont la note n'a pas évolué, certains se rapportent à des domaines où des progrès ont été 
réalisés, mais leur impact ne permet pas encore de justifier l'amélioration de la note globale.  
 
[Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƴƻǘŞǎ ǇŀǊ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όtL-1) et PI-2) aux opérations des établissements publics (PI-7) et 
Ł ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƎŞǊŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜs nationales (D-3), ce qui correspond à une détérioration de 
ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ t9C! ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ 
şǘǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ dans des délais raisonnables à leurs 
différents interlocuteurs. Par ailleurs, cette situation révèle les faiblesses du système budgétaire et comptable 
en matière de production de données exhaustives et fiables ou le manque de coordination des bailleurs de 
fonds dans le cadre de la déclaration de Paris. 
DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-dessous, ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ нлмп ŀ ŀǘǘǊƛōǳŞ м note A contre 0 en 2007 et 
en 2012, 1 note B contre 4 en 2007 et 7 en 2012, 12 notes C contre 15 en 2007 et 14 en 2012, 12 notes D 
contre 12 en 2007 et 10 en 2012. Cinq (5) ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƴƻǘŞǎ ŎƻƴǘǊŜ л Ŝƴ нллт et en 2012.  
 
 
 

                                                      

1 La mention « NN » portée pour les indicateurs non notés est considérée comme une régression et 
les indicateurs concernés sont pris en compte au nombre de ceux dont les notes ont baissé. 



 

18 
 

 
 
 
 
Tableau 1: Évolution de notes globales entre 2007 et 2014 

Notes 2007 2012 2014 

Nombre de A   1 

Nombre de B 4 4 1 

Nombre de C 15 13 12 

Nombre de D 12 12 12 

Nombre de Non Notés  2 5 

Total 31 31 31 

 

 

Figure 1 : Évolution des notes globales entre 2007 et 2014 

 
 

 

Tableau 2: Évolution de notes par composante entre 2007 et 2014 

Notes 2007 2012 2014 

Nombre de A 4 8 6 

Nombre de B 15 14 14 

Nombre de C 32 29 29 

Nombre de D 23 23 21 

Nombre de Non Notés 
 

2 6 

Total 74 76 76 
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Figure 2 : Évolution des notes par composantes entre 2007 et 2014 
 

 

 

Tableau 3: Évolution globale des notes par rapport à 2007 
 

bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Indicateurs en régression 10 

Indicateurs en progression  7 

Indicateurs inchangés 14 

Total 31 
 
 

Tableau 4: Évolution globale des notes par rapport à 2012 
 

bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Indicateurs en régression 14 

Indicateurs en progression  7 

Indicateurs inchangés 10 

Total 31 
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Tableau 5: Comparaison des notations PEFA 2007 et 2014 
 

Indicateurs sur la performance de la GFP 
Méthode de  
notation 
 

2007  2014  

É
vo

lu
ti
o

n 

Note 
globale 

Composantes  
Note 
globale 

Composantes  

 i ii iii  Iv   i ii iii  iv  

A. Résultats du système de gestion des finances publiques : crédibilité du budget  

PI-1 : dépenses réelles totales par rapport au 
budget approuvé initialement 

M1 B B     NN (D)* NN(D)*      (-) 

PI-2 : composition des dépenses réelles par 
rapport au budget initialement approuvé 

M1 C C     NN (D)* NN (D)*  NN    (-) 

PI-3 : recettes réelles totales par rapport au 
budget initialement approuvé  

M1 B B     A A     (+) 

PI-4 : stock et suivi des arriérés de paiement 
sur les dépenses  

M1 C+ A C    NN NN D    (-) 

B. Spécificités transversales : couverture et transparence 

PI-5 : classification du budget M1 C C     C C     (=) 

PI-6 : exhaustivité des informations contenues 
dans la documentation budgétaire 

M1 C C     C C     (=) 

PI-7 : importance des opérations non rappor-
tées de l'administration centrale  

M1 D+ D C    NN NN C    (-) 

PI-8 : transparence des relations budgétaires 
intergouvernementales 

M2 D+ C C D   D+ C D D   (=) 

PI-9 : surveillance du risque budgétaire global 
imputable aux autres entités du secteur public 

M1 D+ D C    D D D    (-) 

PI-10 : accès du public aux principales infor-
mations budgétaires  

M1 C C     D D     (-) 

C. Cycle budgétaire 

C(1) Budgétisation basée sur les politiques publiques 

PI-11 : caractère organisé et participatif du 
processus annuel de préparation du budget 

M2 C+ D C A   B C C A   (+) 

PI-12 : perspective pluriannuelle dans la plani-M2 B+ (B)* B A B B (D)*   C+ C A B D  (-) 
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Indicateurs sur la performance de la GFP 
Méthode de  
notation 
 

2007  2014  

É
vo

lu
ti
o

n 

Note 
globale 

Composantes  
Note 
globale 

Composantes  

 i ii iii  Iv   i ii iii  iv  

fication budgétaire et la politique des dé-
penses publiques 

C(2) Prévisibilité et contrôle de l'exécution du budget 

PI-13 : transparence de l'assujettissement et 
des obligations des contribuables 

M2 D+ D C C   C+ C B C   (+) 

PI-14 : efficacité des mesures 
ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘΣ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ 
douane 

M2 C+ C C B   C+ C C B   (=) 

PI-15 : efficacité du recouvrement des contri-
butions fiscales et douanières 

M1 D+ D B D   D+ B C D   (=) 

PI-16 : prévisibilité des fonds pour l'engage-
ment des dépenses 

M1 C C C C   D+ C D B   (-) 

PI-17 : suivi et gestion de la trésorerie, des 
dettes et des garanties 

M2 C+ B C C   C+ B C C   (=) 

PI-18 : efficacité des contrôles des états de 
paie 

M1 D D D D D  D+ D D C B  (+) 

PI-19 : mise en concurrence, utilisation opti-
male des ressources et contrôle de la passa-
tion des marchés publics 

M2 B A C B   C+ B D C B  (-) 

PI-20 : efficacité des contrôles internes des 
dépenses non salariales 

M1 C C C C   C C C C   (=) 

PI-21 : efficacité du système de vérification 
interne 

M1 C+ C B C   C+ B C C   (=) 

C(3) Comptabilité, enregistrement de l'information et rapports financiers 

PI-22 : régularité et respect des délais des 
opérations de rapprochement des comptes 

M2 C B D    C B D    (=) 

PI-23 : disponibilité des informations sur les 
ressources reçues par les unités de prestation 

M1 D D     D D     (=) 
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Indicateurs sur la performance de la GFP 
Méthode de  
notation 
 

2007  2014  

É
vo

lu
ti
o

n 

Note 
globale 

Composantes  
Note 
globale 

Composantes  

 i ii iii  Iv   i ii iii  iv  

des services primaires 

PI-24 : qualité et respect des délais des rap-
ǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ 

M1 C C C C   D+ C D C   (-) 

PI-25 : qualité et respect des délais des états 
financiers annuels 

M1 D+ C D C   C+ B C B   (+) 

C(4) Surveillance et vérification externes 

PI-26 : étendue, nature et suivi de la vérifica-
tion externe 

M1 D D D D   D+ C D C   (+) 

PI-27 : examen de la loi de finances annuelle 
par le pouvoir législatif 

M1 C+ B B B C  C+ A A A C  (=) 

PI-28 : examen des rapports de vérification 
externe par le pouvoir législatif 

M1 D D D D   D+ D C B   (+) 

D. Pratiques des bailleurs de fonds 

D-м Υ ǇǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘ M1 D D D    D D D    (=) 

D-2 : renseignements financiers fournis par les 
bailleurs de fonds pour la budgétisation 

M1 D+ B D    D D D    (-) 

D-о Υ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƎŞǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ 
procédures nationales 

M1 C C     NN NN     (-) 

 
Légende : Les cases plus (+) signalent des progrès, les cases moins (-) signalent des régressions et les cases égal (=) signalent le statu quo. 
Les notes  entre parenthèses correspondent ŀǳȄ ƴƻǘŜǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳşƳŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜΦ 
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Tableau 6: Comparaison des notations PEFA 2012 et 2014 
 

Indicateurs sur la performance de la GFP 
Méthode de  
notation 
 

2012  2014  

É
vo

lu
ti
o

n 

Note 
globale 

Composantes  
Note 
globale 

Composantes  

 i ii iii  Iv   i ii iii  iv  

A. Résultats du système de gestion des finances publiques : crédibilité du budget  

PI-1 : dépenses réelles totales par rapport au 
budget approuvé initialement 

M1 C C     NN (D)* NN(D)*      (-) 

PI-2 : composition des dépenses réelles par 
rapport au budget initialement approuvé 

M1 D D D    NN (D)* NN (D)*  NN    (-) 

PI-3 : recettes réelles totales par rapport au 
budget initialement approuvé  

M1 D D     A A     (+) 

PI-4 : stock et suivi des arriérés de paiement sur 
les dépenses  

M1 B B B    NN NN D    (-) 

B. Spécificités transversales : couverture et transparence 

PI-5 : classification du budget M1 C C     C C     (=) 

PI-6 : exhaustivité des informations contenues 
dans la documentation budgétaire 

M1 B B     C C     (-) 

PI-7 : importance des opérations non rappor-
tées de l'administration centrale  

M1 D+ D C    NN NN C    (-) 

PI-8 : transparence des relations budgétaires 
intergouvernementales 

M2 C+ A C D   D+ C D D   (-) 

PI-9 : surveillance du risque budgétaire global 
imputable aux autres entités du secteur public 

M1 D+ D C    D D D    (-) 

PI-10 : accès du public aux principales informa-
tions budgétaires  

M1 C C     D D     (-) 

C. Cycle budgétaire 

C(1) Budgétisation basée sur les politiques publiques 

PI-11 : caractère organisé et participatif du pro-
cessus annuel de préparation du budget 

M2 B C C A   B C C A   (=) 

PI-12 : perspective pluriannuelle dans la planifi-
cation budgétaire et la politique des dépenses 

M2 B+  C A A B  C+ C A B D  (-) 
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Indicateurs sur la performance de la GFP 
Méthode de  
notation 
 

2012  2014  

É
vo

lu
ti
o

n 

Note 
globale 

Composantes  
Note 
globale 

Composantes  

 i ii iii  Iv   i ii iii  iv  

publiques 

C(2) Prévisibilité et contrôle de l'exécution du budget 

PI-13 : transparence de l'assujettissement et des 
obligations des contribuables 

M2 C C C C   C+ C B C   (+) 

PI-мп Υ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘΣ 
taxes et droits de douane 

M2 B B C B   C+ C C B   (-) 

PI-15 : efficacité du recouvrement des contribu-
tions fiscales et douanières 

M1 D+ D A D   D+ B C D   (=) 

PI-16 : prévisibilité des fonds pour l'engagement 
des dépenses 

M1 C+ C A C   D+ C D B   (-) 

PI-17 : suivi et gestion de la trésorerie, des 
dettes et des garanties 

M2 B+ A B B   C+ B C C   (-) 

PI-18 : efficacité des contrôles des états de paie M1 D+ D D D B  D+ D D C B  (=) 

PI-19 : mise en concurrence, utilisation optimale 
des ressources et contrôle de la passation des 
marchés publics 

M2 C+ B D C B  C+ B D C B  (=) 

PI-20 : efficacité des contrôles internes des 
dépenses non salariales 

M1 C+ C B C   C C C C   (-) 

PI-21 : efficacité du système de vérification 
interne 

M1 C+ C B C   C+ B C C   (=) 

C(3) Comptabilité, enregistrement de l'information et rapports financiers 

PI-22 : régularité et respect des délais des opé-
rations de rapprochement des comptes 

M2 C B D    C B D    (=) 

PI-23 : disponibilité des informations sur les 
ressources reçues par les unités de prestation 
des services primaires 

M1 C C     D D     (-) 

PI-24 : qualité et respect des délais des rapports 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 

M1 C+ B B C   D+ C D C   (-) 
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Indicateurs sur la performance de la GFP 
Méthode de  
notation 
 

2012  2014  

É
vo

lu
ti
o

n 

Note 
globale 

Composantes  
Note 
globale 

Composantes  

 i ii iii  Iv   i ii iii  iv  

ŘΩŀƴƴŞŜ 

PI-25 : qualité et respect des délais des états 
financiers annuels 

M1 C C C C   C+ B C B   (+) 

C(4) Surveillance et vérification externes 

PI-26 : étendue, nature et suivi de la vérification 
externe 

M1 D D D D   D+ C D C   (+) 

PI-27 : examen de la loi de finances annuelle par 
le pouvoir législatif 

M1 C+ A A B C  C+ A A A C  (=) 

PI-28 : examen des rapports de vérification 
externe par le pouvoir législatif 

M1 D D D D   D+ D C B   (+) 

D. Pratiques des bailleurs de fonds 

D-м Υ ǇǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘ M1 D D D    D D D    (=) 

D-2 : renseignements financiers fournis par les 
bailleurs de fonds pour la budgétisation 

M1 D+ B D    D D D    (-) 

D-о Υ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƎŞǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ 
procédures nationales 

M1 B B     NN NN     (-) 
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1 INTRODUCTION  

1.1 Contexte Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

 
La présente évaluation de la performance du système de gestion des finances publiques du Bénin suivant la 
méthodologie du cadre de mesure de la performance du Programme PEFA intervient après celle réalisée en 
нллт Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation de 2012.  
 
La mission ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ǊŞŘƛƎŜǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
finances publiques (RP-GFP), préparé selon la méthodologie PEFA, et ce, dans le but de fournir une analyse de 
la performance globale des systèmes de GFP du Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
t9C! ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ŘŜ нллт Ŝǘ ƭϥŀǳǘƻ-évaluation 2012. Cette analyse doit permettre de mesu-
ǊŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ όŘŜ нллт Ł нлмоύΦ 5Ŝ Ŧŀœƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ƻōπ
jectifs (i) de mettre à jour la présentation générale de la performance de la GFP, conformément au Cadre de 
mesure de la performance PEFA Ŝǘ όƛƛύ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ 
basée sur les scores attribués aux indicateurs PEFA, en comparant avec les résultats constatés lors des évalua-
tions précédentes. 
 

1.2 Processus de préparation du rapport 

 
[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ŘŞōǳǘŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ 
ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Řǳ нн ŀǳ ол ŀǾǊƛƭ нлмпΣ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ƻƴǘ Ŝǳ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ 
Gestion des Réformes du système de gestion des finances publiques (UGR) qui, conformément aux termes de 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ŀ ŀǎǎǳǊŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ !ǳ ǘŜǊƳŜ 
de ces échanges, les évaluateurs ont fait le point des documents collectés, puiǎ Şǘŀōƭƛ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ Ł ƭΩ¦Dw 
la liste des documents complémentaires à rassembler. La mission a par ailleurs proposé, discuté et convenu 
ŀǾŜŎ ƭΩ¦Dw ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ ŦƛƎǳǊŜ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ н Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘΦ  
 
[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Řǳ мн Ƴŀƛ ŀǳ лн Ƨǳƛƴ нлмпΦ 9ƭƭŜ ŀ ŘŞōǳǘŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ōǊƛŜŦƛƴƎ Ł ƭŀπ
ǉǳŜƭƭŜ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ǇŀǊǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƭΩ¦DwΣ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŧƛƴŀƴπ
ŎƛŜǊǎ όt¢CύΣ Řƻƴǘ ƭŀ 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩUnion Européenne (DUE), la Banque Mondiale (BM) et la Banque Africaine 
de Développement (BAD). Au cours de cette réunion, les consultants ont été entretenus sur les objectifs et 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōŞƴƛƴƻƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ techniques et financiers, présen-
ǘŞ ƭŜǳǊ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘŞ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ [ΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ǇǊŞǾǳ ǎŜ 
ǘŜƴƛǊ ƭŜ мо Ƴŀƛ ŀ ŞǘŞ ǊŜǇƻǊǘŞ ŀǳ мс Ƴŀƛ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩŀƎŜƴŘŀ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘ 
atelieǊ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǎƛŘŞ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ /ŀōƛƴŜǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ όa9Cύ Ŝǘ ǉǳƛ ŀ 
réuni tous les acteurs de la gestion des finances publiques (GFP) ainsi que des représentants des PTF interve-
nant dans le domaine de la GFP, les consuƭǘŀƴǘǎ ƻƴǘΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝǘ 
du cadre PEFA, présenté de façon détaillée et approfondie les 31 indicateurs, la méthodologie et les exigences 
Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ƴƻǘŀǘƛƻƴΦ [ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊΣ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ aŜǎŘŀƳŜǎ IŜƭŜƴŀ wŀƳƻǎ Ŝǘ ŘŜ Iƻƭȅ-Tiana Rame du secrétariat PE-
FA. 
 
Conformément à son programme de travail, la mission a organisé au cours des travaux de terrain des réunions 
aǾŜŎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ [Ŝǎ ǊŜƴπ
ŎƻƴǘǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜΣ ƭΩŜǘƘƴƻŎŜƴǘǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎƳŜ ό![/w9wύ Ŝǘ ƭŜ CǊƻƴǘ 
ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ όChb!/ύ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŜ ŦŜŜŘ-back de la socié-
té civile sur la transparence de la gestion des finances publiques et la passation des marchés publics. Avec la 
/ƘŀƳōǊŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ .Şƴƛƴ ό//L.ύ Ŝǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ tŀǘǊƻƴŀǘ ό/btύΣ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ 
ƻƴǘ Ǉǳ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƭŀǊǘŞΣ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀtion de la 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜΣ Ŝǘ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ  
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[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜ, complétée par des informations obtenues 
lors des différents entretiens a permis à la mission de procéder à une première notation des 31 indicateurs. Les 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ом ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ƭŜ лн Ƨǳƛƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ 
ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ /ŀōƛƴŜǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ Finances et qui a regroupé tous les 
acteurs de la gestion des finances publiques ainsi que des représentants des PTF. Au terme de la mission de 
ǘŜǊǊŀƛƴ ƭŜ лн Ƨǳƛƴ нлмпΣ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мо Ƨǳƛƴ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƴƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ом ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘΦ 
[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ des divers documents, fichiers électroniques et informations collectés, ainsi que la 
prise en compte des premières observations et commentaires faits par la partie béninoise au cours de la 
séance de restitution des principales conclusions du 02 juin 2014 ont permis la finalisation de la première ver-
sion du rapport provisoire. 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǎǎurance de qualité « PEFA CHECK » auquel cette évaluation est 
soumise, la première version du rapport provisoire a été présentée à la revue qualité du secrétariat PEFA, du 
gouvernement du  Benin, de l'Union Européenne, chef de file,  et  des partenaires techniques et financiers 
engagés dans la gestion des finances publiques au Benin : la Banque Mondiale, le Fonds Monétaire Internatio-
nal, la Banque Africaine de Développement, la Coopération française (Agence Française de Développement, 
Ambassade de France), la Coopération allemande (GIZ, Ambassade d'Allemagne), la Coopération belge (CTB), la 
Coopération néerlandaise et la Coopération suisse. Les commentaires et observations des réviseurs ainsi que 
les réponses apportées par les consultants sont répertoriés dans un tableau de synthèse qui est joint au rap-
port. 
 
Les commentaires et observations faits par les différents réviseurs ont été exploités par les évaluateurs pour la 
finalisation ŘΩǳƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǾŜǊǎƛƻƴ Řǳ rapport provisoire qui a été à nouveau soumise à tous les réviseurs. Sur 
ŎŜǘǘŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ǾŜǊǎƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƴΩƻƴǘ 
plus formulé de commentaires. Quant au secrétariat PEFA, il a jugé satisfaisantes les modifications apportées 
au rapport suite à ses premiers commentaires de même que les réponses des évaluateurs.  
 
Le présent rapport de la seconde évaluation de la performance du système de gestion des finances publiques 
du Bénin selon la méthodologie du cadre PEFA est donc la version qui est finalisée sur la base des commen-
taires et observations faites par tous les réviseurs. 

1.3 Méthodologie utilisée 

 
[ΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀǇǇǳȅŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ t9C! ŘŜ нллт ŎƻƳƳŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎe 
Ŝǘ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳǘƻ-évaluation de 2012. Pour la notation des 
ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞŜ ŀǳȄ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ /ŀŘǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
PEFA édité en janvier 2011, du Field ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмн Ŝǘ ŘŜǎ .ƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀπ
tion répétée du 1er février 2010. Conformément au cadre PEFA, le système de notation est basé sur une échelle 
ordinale à quatre points (A, B, C, D). La flèche ƶ peut indiquer une ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘ 
ŘΩŜŦŦŜǘ ǇƻǳǾŀƴǘ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ǇƻǎƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ƴƻǘŜΦ 
 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмм Ł нлмоΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ CƛŜƭŘ ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмнΣ ƭŀ ƴƻǘŀǘƛƻƴ 
de certains indicateurs est basée sur les données du dernƛŜǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ όнлмоύΣ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ όнлмн Ŝǘ нлмоύΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŦƛƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
 
En vue de la réalisation de leur mission, les évaluateurs se sont appuyés sur les documents collectés, notam-
ment des textes constitutifs du cadre juridique de la gestion des finances publiques et de passation des mar-
ŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ŘŜǎ 
différents rapports Ŝǘ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
du budget et des rapports de mission des PTF, notamment la Banque Mondiale et le FMI. Les données sur 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŜȄǇƭƻƛǘŞŜǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Řes extractions de la base de données du SIGFIP 
fournies par la Direction générale du budget (DGB) Ŝǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘΩ!{¢9w ƳƛǎŜs à disposition par le Trésor. Pour 
compléter les données et documents recueillis, la mission a organisé une série de rencontres avec les princi-
paux acteurs de la GFP entre le lundi 12 mai et le vendredi 30 mai. La rencontre avec chaque acteur est précé-
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ŘŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ Ł ŀōƻǊŘŜǊΣ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ł ŀǇǇǊşǘŜǊΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ŘΩǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝƴ Ŏas de besoin.  
 
 
 

1.4 /ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

 
Le secteur public béninois comprend, en 2013 : 

¶ 34 ministères et institutions ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ (et  leurs services déconcentrés) ; 

¶ 77 collectivités territoriales ; 

¶ 140 offices et agences; 

¶ 22 ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩ;ǘŀǘ. 
 
Seuls les ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎΣ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ et les offices et agences  sont cou-
verts ǇŀǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ du secteur public ne sont prises en compte que dans le cadre de leurs 
ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀle. 
 
Aussi bien en 2007 ǉǳΩŜƴ нлмп, lΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ǉǳπ
ōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
entité du secteur public. 
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2 DONNEES GENERALES SUR LE PAYS 

2.1 Description de la situation économique du pays 

2.1.1 Le contexte national 

 
Le Bénin est un pays dont la superficie est égale à 114 763 km2. Il est peuplé de 9 983 000 habitants en 2012. 
Sa population est répartie comme suit : 0-14 ans : 45,2%, 15-64 ans : 52,1% et plus de 65 ans : 2,6%. 
[ΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǎǘ ŘŜ : 58 ans pour les hommes et 60 ans pour les femmes, en 2009. Le taux annuel de 
croissance démographique est de 3,5%, pour une densité de 57 habitants au km2 et le taux de fécondité, de 
5,49 enfants par femme. Le Bénin affiche un des taux de croissance démographique les plus élevés de la sous-
région (+3,5% par an contre 2,6% pour la moyenne ouest-africaine) largement liée à un fort taux de fécondité, 
et sa popǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł мнΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ en 2020.  
 
Le Bénin est limitrophe des pays suivants : Le Togo (644km), le Nigéria (773 km, avec 140 millions de consom-
mateurs potentiels, le Niger (266 km) et le Burkina Faso 306) km. Il est ouvert sur ƭΩƻŎŞan atlantique et possède 
121 km de côtes sur le golfe de Guinée par le port de Cotonou. Cette situation géographique exceptionnelle lui 
donne une position stratégique forte dans la sous-région, principalement en matière de commerce et de tran-
sit, principalŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ Ǉŀȅǎ ŜƴŎƭŀǾŞǎ ŘŜ ƭΩƘƛƴǘŜǊƭŀƴŘ όbƛƎŜǊΣ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ Ŝǘ aŀƭƛύ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /959!hΦ 
 
Le Bénin Ƨƻǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ¦9ah! ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŘΩ;ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛπ
paǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ LōǊŀƘƛƳ ŘŜ gouvernance en Afrique de 2013 le classe au 
ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀƴƎ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah!Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ǎŀ ǇŜǊŦƻǊπ
mance est plus mitigée. 
 
Sur le plan économique, la structure de l'économie béninoise est caractérisée par une prédominance du sec-
teur tertiaire (49%). Le secteur primaire arrive en seconde position (37%). Le secteur secondaire est relative-
ƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜ όмп҈ύΦ [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōŞƴƛƴƻƛǎŜ Ŝst peu diversifiée et repose essentiellement sur l'agriculture et en 
particulier le coton (environ 40% des recettes d'exportations), ainsi que sur les activités de réexportation et de 
ǘǊŀƴǎƛǘ ŘŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ bƛƎŜǊƛŀ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩƘƛƴǘŜǊƭand.  
 
Le taux de croissance du PIB est estimé à 5,6% en 2013 contre 5,4% en 2012 et 3,5% en 2011. Cette accéléra-
tion de la croissance économique provient notamment de (i) la hausse de la production du coton et des spécu-
lations vivrières, et (ii) de la bonne performance du commerce. [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ Şǘŀōƭƛ Ł мΣл҈ Ŝƴ нлмо 
ŎƻƴǘǊŜ сΣт҈ Ŝƴ нлмн Ŝǘ нΣт҈ Ŝƴ нлммΦ ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘƻƴŎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ 
limite de 3% retenue dans le cadre de la surveillance multilatérale aǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ aƻƴŞǘŀƛǊŜ 
Ouest-africaine. [Ŝ ŘŞŦƛŎƛǘ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ōŀƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ όƘƻǊǎ Řƻƴǎύ ǎΩŜǎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀƎƎǊŀǾŞ Ŝƴ 
нлмо Ŝƴ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ Ł мпΣу҈ Řǳ tL. ŎƻƴǘǊŜ уΣт҈ Ŝƴ нлмн Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀπ
ǘƛƻƴǎΦ [ŀ ƳŀǎǎŜ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜ мтΣо҈ Ŝƴ нлмоΣ ǘƛǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǾƻƛǊǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜǊπ
ŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ Les 10 millions de Béninois dispo-
sent d'un revenu moyen par habitant d'environ 700 USD, ce qui masque des disparités importantes entre les 
populations urbaines et rurales, les fonctionnaires et les travailleurs journaliers du secteur informel. 
 
Sur le plan social, le Bénin reste un pays à faible développement humain, avec un Indicateur composite de 
développement humain (IDH) en 2012 de 0,436 qui le classe au 166ème rang sur 186 pays. Il convient néan-
moins de souligner la tendance à la hausse de l'IDH depuis 1975 (0,312), ce qui traduit des efforts en matière 
d'éducation et de santé. Mais la pauvreté demeure un sujet de préoccupation majeure et les inégalités restent 
encore très marquées au sein de la population. La situation de la pauvreté est caractérisée par une aggravation 
ŘŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ monétaire entre 2009 et 2011 (de 35,21% à 36,20%), et un 
ǊŜŎǳƭ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƴƻƴ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ όŘŜ олΣу҈ Ł олΣн҈ύΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ hōπ
jectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) montre que le Bénin est sur le sentier des OMD en matière 
ŘΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ Ŝǘ ŀ ƻōǘŜƴǳ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘǎ Ŝƴ 
matière de vaccination. 
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2.1.2 Programme de réforme global des autorités nationales 

 
Le programme de réforme global du gouvernement béninois ǾƛǎŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ 
réduction de la pauvreté. Dans le cadre du programme économique et financier conclu avec le Fonds Moné-
taire International et appuyé par la Facilité élargie de crédit (FEC), les autorités béninoises se sont engagées à 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ à 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ Ł ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ Ŏƻǘƻƴ Ŝǘ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀǳȄ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 
concernant la gestion de finances publiques. 
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǾƛǎŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ .Şƴƛƴ Řŀƴǎ 
le Doing Business. 9ƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ : exécution des contrats, 
obtention du permis de construireΣ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ et obtention de prêts.  
 
9ƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ de la transparence dans la gestion des ressources pu-
bliques, les recommandations des audits de huit entreprises publiques commandés par le gouvernement servi-
ront à la définition des actions de réformes à engager. 5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ŎƻǘƻƴΣ ƭΩŀǳŘƛǘ de la campagne co-
tonnière 2012-нлмо Ŝǎǘ ŎƻǳǇƭŞ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ Řƻnt les recommandations serviront à 
mettre en place un nouvel accord-cadre de la filière impliquant davantage le secteur privé tout en préservant 
les intérêts des producteurs. 
 
Pour ce qui est du renforcement des administrations fiscales et douanières, les réformes à engager visent 
ǘƻǳǘŜǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ et la réduction du secteur informel. Elles consisteront principale-
ƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜΣ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ǇŀǊ 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ la procédure du contentieux et le renforcement du contrôle a posteriori. Au niveau de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎtration fiscale, les actions visent ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƭŀ Ƴŀƞπ
trise des exonérations 
 
Globalement, en matière de gestion des finances publiques, ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ le PAAGFP 
sur la base de ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ƳŞǘƘƻπ
dologie du cadre PEFA, la revue des dépenses des secteurs de la santé et ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
PEMFAR. 
 

2.2 Description des objectifs budgétaires 

 

2.2.1 Performances budgétaires 

De 2011 à 2013, les recettes totales ont régulièrement augmenté. Chiffrées à 605,6 milliards de FCFA en 2011, 
elles sont passées à 722,5 milliards en 2012 puis à 795,5 milliards en 2013, soit une augmentation globale de 
31,35% sur la période. Cette ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎ 
induite par la politique protectionniste du Nigéria et les gains ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ tƻǊǘ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳΣ Ŝǘ 
ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ administrations fiscales et douanières en 
ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜǎΦ Par rapport au PIB, les recettes 
totales se sont stabilisées autour de 20% et  recettes fiscales se sont maintenues à quelque 16% sur les trois 
années ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ.  
 
[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊşǘǎ ƴŜǘǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊǳǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΦ 5Ωǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ трпΣт 
milliards en 2011, ils se sont élevés à 815,7 milliards en 2012 puis à 952 milliards en 2013, soit un accroisse-
ment global de 26,14%. Leur proportion par rapport au PIB a été en moyenne de 22% sur la période. 
 
[Ŝ Ǌŀǘƛƻ ŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǊŀǇǇƻǊǘŞ ŀǳ tL. ǎΩŜǎǘ Şǘŀōƭƛ Ł нрΣп҈ Ŝƴ нлмл ŎƻƴǘǊŜ ноΣп҈ Ŝƴ нллфΣ ǊŜǎǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ 
largement en dessous du seuil maȄƛƳǳƳ ŘŜ тл҈ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭΩ¦9ah! 
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Le déficit global base caisse hors dons est resté en moyenne autour de 4% sur les trois années. Le tableau ci-
ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀƎǊŞƎŀǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ нлмм Ł нлмоΦ 
 

Tableau 7: ¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όŜƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ C/C! Ŝǘ Ŝƴ ҈ Řǳ tL.ύ 
 

Rubriques 
2011 2012 2013 

Mds F %PIB Mds F %PIB Mds F %PIB 

Recettes totales 605.6 18% 722.5 19% 795.5 19% 

Recettes fiscales 534.7 16% 598.2 16% 668.2 16% 

Recettes non fiscales 70.9 2% 124.4 3% 127.3 3% 

Dépenses totales et prêts nets 754.7 22% 815.7 21% 952.0 23% 

Dépenses courantes 515.6 15% 592.5 15% 632.8 15% 

Dépenses courantes primaires 500.7 15% 569.3 15% 612.9 15% 

Intérêts 14,9 0% 23,1 1% 19,9 0% 

Dépenses d'équipement et prêts nets 239.1 7% 223.3 6% 319.2 8% 

Dépenses d'équipement  226.6 7% 217.3 6% 288.1 7% 

Prêts nets (moins = remboursement)  12.5 0% 6.0 0% 31.2 1% 

Solde global (base ordonnancements, hors dons) -149.1 -4% -93.2 -2% -156.5 -4% 

Solde primaire  -134.2 -4% -70.1 -2% -136.6 -3% 

Solde primaire de base  -2.6 0% 23.6 1% 48.8 1% 

Variation des arriérés -11.6 0% -12.2 0% -3.8 0% 

Solde global (base caisse, dons exclus) -168.5 -5% -100.2 -3% -147.4 -4% 

Financement 166.2 5% 100.2 3% 147.4 4% 

Financement intérieur  54.7  6.0 
 

-28.8 
 Financement extérieur  111.5  94.2 

 
176.2 

 Écart statistique 2.3  0.0 
 

0.0 
 PM : PIB (milliards de francs CFA)  3443  3851 

 
4104 

 Sources : DGAE et estimations du FMI 

2.2.2 Allocation des ressources 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
sociaux prioritaires de 2011 à 2013. Ces dotations reflètent la priorité accordée par le gouvernement aux sec-
ǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ Sur la période, les allocations des ministères en charge de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ǉǳΩŜƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎΦ vǳŀƴǘ ŀǳȄ 
Řƻǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ elles ont légèrement fléchi en 2012, 
ŀǾŀƴǘ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎative en 2013 par rapport à 2011. Durant les trois exercices, le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǾƛŜƴǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǾŜŎ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ му҈ 
du montant total des dépenses. Il est suivi du secteur de la santé dont les dotations budgétaires ont représenté 
en moyenne 7% des dépenses totales. Le secteur des affaires sociales apparaît comme le maillon faible de 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǾŜŎ Ŝƴ Ƴƻyenne 0,4% des dépenses totales.  
 

Tableau 8: Dotations effectives par ministère (en millions de FCFA et en pourcentage des dépenses totales) 
 

MINISTERES 

2011 2012 2013 

Montant Taux 
% 

Montant Taux % Montant Taux % 

Santé 69 153,1 07,0 66 734,9 06,9 71 790,2 07,1 

Enseignements maternel et primaire 101 317,2 10,3 107 664,8 11,1 115 626,9 11,4 

Enseignements secondaire, tech-
nique et professionnel 

 
42 197,4 

 
04,3 

 
48 167,2 

 
05,0 

 
52 860,0 

 
05,2 

Enseignement supérieur et re-      



 

32 
 

MINISTERES 

2011 2012 2013 

Montant Taux 
% 

Montant Taux % Montant Taux % 

cherche scientifique 41 565,9 04,2 43 773,1 04,5 45 802,1 04,5 

Agriculture, élevage et pêche 53 136,7 05,4 50 375,7 05,2 57 283,1 05,7 

Famille, Affaires sociales, Solidarité 
Nationale, Handicapés et Personnes 
du troisième âge 

 
 
03 905,6 

 
 
00,4 

 
 
04 094,0 

 
 
00,4 

 
 
04 599,3 

 
 
00,5 

Micro finance, Emploi des Jeunes et 
des Femmes 

 
13 231,8 

 
01,3 

 
12 270,0 

 
01,3 

 
12 485,1 

 
01,2 

TOTAL DES SECTEURS SOCIAUX 324 507,7 32,8 333 079,7 34,5 360 446,6 35,7 

BUDGET TOTAL (Hors CST) 987 902  965 182  1 009 847  

Source : Direction Générale du Budget. 

5Ŝ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-dessous, il ressort 
que les dépenses de fonctionnement ont enregistré de 2011 à 2013 une tendance haussière régulière en pas-
sant de 63,6% à 67,5% ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎΦ ! ŎƻƴǘǊŀǊƛƻΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ǘŜƴπ
dance baissière. De 31,4% des dépenses totales en 2011, elles ont diminué à 28,2% en 2012 puis à 27,0% en 
2013.  
 
Les dépenses de fonctionnement sont dominées par les traitements et salaires (en moyenne de 29,4%). Ils sont 
suivis des dépenses de transferts (15% en moyenne environ) et des achats de biens et services (11% environ). 
La dette publique représente en moyenne 10,6% des dépenses totales. Les traitements et salaires ont réguliè-
ǊŜƳŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ : 
ǊŜǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛŎƘƛŜǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
primes et ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎΣ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ƛƴŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ŘŞōƭƻŎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ ǊŀǇǇŜƭǎ 
ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǳȄ ŘƛǾŜǊǎ ŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎǊŀŘŜǎ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŜƭƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŜǘŎΦ 
 
Tableau 9: Dotations budgétaires effectives par classification économique (en % des dépenses totales) 

NATURE DE LA DÉPENSE 
2011 2012 2013 

Montant Taux % Montant Taux % Montant Taux % 

Dépenses de fonctionnement 627 984 63,6 641 119 66,4 681 447 67,5 

- Traitements et salaires 279 934 28,3 287 740 29,8 304 113 30,1 

- Biens et Services 100 775 10,2 111 546 11,5 107 893 10,7 

- /ƘŀǊƎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 107 484 10,9 98 310 10,2 110 447 10,9 

- Transferts 139 791 14,2 143 523 14,9 158 994 15,8 

Autres dépenses (FR ; CAA et FNRB) 49 600 05,0 51 700 05,4 55 500 05,5 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 310 318 31,4 272 363 28,2 272 900 27,0 

Total 987 902 100,0 965 182 100,0 1 009 847 100,0 

Source : Direction Générale du Budget 
 
 

2.3 Description du cadre juridique et institutionnel de la gestion des finances publiques 

2.3.1 Le cadre juridique 

Les textes qui régissent la gestion des finances publiques au Bénin sont: la Constitution, la loi organique relative 
aux lois de finances, les codes concernant notamment les impôts, les douanes et les marchés publics et enfin 
les actes réglementaires (décrets, arrêtés, circulaires et instructions). 
 
La Constitution de la République du Bénin adoptée par la loi n°90-032 du 11 décembre 1990, qui établit la 
ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ le judiciaire. Elle définit les matières relevant du do-
maine de la loi (articles 96, 98 au sujet, entre autres, de la fiscalité, de la monnaie, de la création des établisse-
ments publics), les lois de finances incluant les lois de règlement budgétaire (article 99), fixe les principes géné-
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ǊŀǳȄ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎ όŀǊǘƛŎƭŜ млтύΣ ŀǳ ŎƻƴǘŜƴǳΣ ŀǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘŞǇƾǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞπ
ŘǳǊŜ ŘŜ ǾƻǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜ όŀǊǘƛŎƭŜ млфύΣ ŀǳȄ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
dǳ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻǳȊƛŝƳŜǎ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎ όŀǊǘƛŎƭŜǎ суΣ ммл Ŝǘ мммύΣ ŀǳ rè-
ƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭŀ bŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ όŀǊǘƛŎƭŜǎ 
112 et 131). 
 
La loi n°86-021 du 26 septembre 1986 relative aux lois de finances qui définit les lois de finances (loi de fi-
nances initiale, loi de finances rectificative et loi de règlement), prévoit les règles applicables à la détermination 
des ressources et des charges ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾƻǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎо Ł рм ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
des lois de finances. Cette loi a été abrogée et remplacée par une nouvelle loi organique en septembre 2013. 
 
La loi organique n°2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux Lois de Finances qui transpose la Directive n° 
лсκнллфκ/aκ¦9ah! Řǳ н Ƨǳƛƴ нллф ǇƻǊǘŀƴǘ [ƻƛ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ǉǳƛ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ bud-
gétaire ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ŀōǊƻƎŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ [h[C Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜΦ 
/ŜǘǘŜ ƭƻƛ ƛƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ .ǳŘƎŜǘ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ό.tύΣ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩÉtat qui permet de 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 
 
[Ŝǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! portant cadre harmonisé des finances publiques de 1997 et 2000 et de 2009 servent 
également de référence pour la gestion des finances publiques béninoises même si elles ne sont pas encore 
transposées dans la législation nationale sauf la directive de 2009 relative aux lois de finances. 
 
Les autres lois et les ordonnances. 
 
 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜΥ 

- La loi n°64-35 du 31 décembre 1964 portant code des impôts,  

- les ordonnances n°2/PR/MFAE de mars 1966 et n°54/PR/MFAE du 21 novembre 1966 relatives au 
Code des douanes, 

- la loi n° 2009- 02portant marchés publics et délégation de services publics,  

- la loi 2004- 07 du 23 octobre 2007 portant composition, organisation, fonctionnement et attributions 
de la Cour Suprême, 

- la loi 2004- 20 du 17 août 2007 portant règles de procédures applicables devant les formations juridic-
tionnelles de la Cour Suprême, 

- ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲсф рκtwκaC Řǳ мо ŦŞǾǊƛŜǊ мфсф ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ Ǉublics, 

- la loi n° 2011-20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres infractions connexes 
en République du Bénin. 

 
 Les décrets. 

- décret n°1999-458 du 22 septembre 1999, portaƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ  

- décret n°2000 -слм Řǳ нф ƴƻǾŜƳōǊŜ нллл ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘπ

get, 

- décret n°2001-039 du 15 février 2001 sur le règlement général de la comptabilité publique, 

- décret n°2011-пту Řǳ у ƧǳƛƭƭŜǘ нлмм ǇƻǊǘŀƴǘ ŎƻŘŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƻǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ dans les marchés pu-

blics et délégations de services publics, 
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- décret n°2011-479 du 8 juillet 2011 ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘŜ ǇŀǎǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

marchés publics, 

- décret n°2011-480 du 8 juillet 2011 ǇƻǊǘŀƴǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴs de passation des mar-

chés publics, 

- décret n°2011-494 du 26novembre 2010 portant attributions, organisation et fonctionnement de 

ƭΩ!watΣ 

- décret n°2011-495 du 26novembre 2010 portant attributions, organisation et fonctionnement de la 

DNCMP et 

- décret n°2011-496 du 26novembre 2010 portant attributions, organisation et fonctionnement des 

personnes responsables des marchés publics, des cellules de passation et des cellules de contrôle des 

marchés publics. 

- décret n° 2012-224 du 13 août 2012, portant attributions, organisation et fonctionnement de 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ tǳōƭƛŎǎ ό!watύ ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ Ŝǘ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ŎŜƭǳƛ ƴϲ нлмл-494 du 26 
novembre 2010 ; 
 

- décret n° 2012-305 du 28 août 2012, portant approbation des DAO types ; 
 

- décret n° 2013-65 du 13 février 2013, fixant les délais impartis aux organes de contrôle. 

Les arrêtés. 

- arrêté n° 1264/MF/DC/CTF du 30 décembre 1997 portant mise en vigueur de la nomenclature des 

ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ Řǳ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ 

- arrêté n° 2000/1430 du 29 décembre 2000 portant adoption Řǳ Ǉƭŀƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ 

- arrêté n° 727/MEF/CAB/CF du 17 août 2011 portant allègement à titre expérimental du contrôle a 

priori sur certains titres de paiement. 

2.3.2 Le cadre institutionnel 

Le cadre institutionnel de la gestion des finances publiques est fondé sur la séparation des pouvoirs législatif, 

exécutif et judiciaire: 

- ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǇŀǊŜ Ŝǘ ŜȄŞŎǳǘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ 

- le Parlement vote les lois de finances, 

- la Cour SuǇǊşƳŜ ό/ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎύ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƧǳƎŜ ƭŜǎ 

comptes des comptables publics. 

La hiérarchie des ordonnateurs. 

 
Au niveau central le ministre chargé des Finances est ordonnateur principalunique des recettes et des 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŀƴƴŜȄŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǎǇŞŎƛŀǳȄ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊ όŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
général sur la comptabilité publique). Il délègue son pouvoir en matière de dépenses au Directeur général du 
budget, aux Directeurs des ressources financières et du matériel (DRFM) ou DƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ό5!ύ 
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des ministères sectoriels et des institutions. Il délègue son pouvoir en matière de recettes au Directeur général 
des Impôts et du Domaine.et au Directeur général des Douanes et Droits indirects. Les ministres sont 
administrateurs des crédits qui sont alloués à leur département (article 9 du règlement général sur la 
comptabilité publique). [ΩƻǊƎŀƴƛƎǊŀƳƳŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŜ 
décret n° 2012-428 du 11 novembre 2012 portant attributions, organisation et fonctionnement du Ministère de 
ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ŦƛƎǳǊŜ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ 2. 
 
Au niveau déconcentré, lŜ tǊŞŦŜǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ pour 
les crédits délégués aux différentes directions départementales des ministères implantées sur le territoire de sa 
circonscription administrative et ordonnateur délégué du budget de sa préfecture. 
 
Modifications apportées par la nouvelle LOLF: La nouvelle loi organique relative aux lois de finances de 2013 
dispose que lŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǎǘ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞπ
ral, des comptes spéciaux du Trésor ainsi que ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƎalement 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴŜȄŜ ŘŜ son ministère (article 70), et que 
les ministres et les présidents des institutions constitutionnelles sont ordonnateurs principaux des crédits des 
programmes, des dotations et des budgets annexes de leur ministère ou de leur institution (article 72). Ils peu-
ǾŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŜǊ ƭŜǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сфΦ Le ministre en charge des 
finances est responsable de la centralisation des opérations budgétaires des ordonnateurs, en vue de la reddi-
ǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ 

La hiérarchie des comptables publics 

: 
Au niveau central, lŜ wŜŎŜǾŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ όwDCύ Ŝǎǘ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ [Ŝ wŜŎŜπ
veur National des Impôts et des Domaines, le Receveur National des Douanes, le Receveur des finances de la 
Dette (CAA) sont des comptables secondaires, de même que les receveurs des finances et les receveurs percep-
teurs qui ŜȄŞŎǳǘŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ [ŜǳǊǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ 
charge par le RGF qui les centralise dans sa comptabilité et en rend compte. Le RGF est également comptable 
supérieur à la tête du réseau des comptables directs du Trésor (RF et RP).Tous les comptables principaux sont 
tenus de rendre compte de leur gestion à la Chambre des comptes de la Cour Suprême. 
 
Au niveau déconcentré, les Receveurs des Finances (RF) sont des comptables secondaires du budget général 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ ƭŜǎ wŜŎŜǾŜǳǊǎ-Percepteurs (RP) sont des comptables secon-
ŘŀƛǊŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ  
 
Le décret n° 2001-039 du 15 février 2001 portant règlement général sur la comptabilité publique distingue 
clairement comptable patent et comptable de fait, comptable deniers et comptable matières, comptable 
principal et comptable secondaire, comptable supérieur et comptable subordonné, comptable centralisateur et 
ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƴƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘŜǳǊΣ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘΩƻǊŘǊŜΦ 

Le Contrôle Financier 

Le Contrôle Financier est actuellement régi par le décret n° 2011 - 270 du 02 avril 2011 portant attributions, 
ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘƛǎǇƻǎŜ :« le contrôleur ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ 
contrôle a priori portant sur la régularité budgétaire, juridique et financière des opérations de dépenses du 
ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŀƴƴŜȄŜǎηΦ 

Le contrôle interne  

Le dispositif actuel du système de vérification interne repose sur le décret n°2006- 627 du 04 décembre 2006 
ǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ŎŜ 
ŘŞŎǊŜǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǳȄ ƻǊŘǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ publique à savoir les organes de 
contrôle à compétence nationale et les organes de contrôle à compétence sectorielle. Les organes de contrôle 
Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ł ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎƻƴǘ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ;ǘŀǘ όLD9ύΣ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ 
Finances όLDCύ Ŝǘ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ 9ƳǇƭƻƛǎ tǳōƭƛŎǎ όLD{9tύ .Les organes de contrôle à 
compétence sectorielle sont les inspections générales des ministères (IGM) et les inspections générales des 
services (IGS) des administrations financières. 
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Le Contrôle externe  

[Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄǘŜǊƴŜ Ŝǎǘ ŜȄŜǊŎŞ ǇŀǊ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ Ŝǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  
 
La Chambre des comptes de la Cour Suprême juge les comptes des comptables publics nationaux. Elle juge 
également les comptes qui ƭǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜƴŘǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŘŜ ŦŀƛǘΦ 9ƭƭŜ ŀΣ Ŝƴ 
formation de discipline financière, compétence pour juger et sanctionner les fautes de gestion commises 
ŜƴǾŜǊǎ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǎƻǳƳƛǎ à son contrôle. 
Par ailleurs, elle assure la vérification des comptes et le contrôle de la gestion des établissements publics de 
ƭΩ;ǘŀǘΣ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎƭΩ;ǘŀǘ ǇƻǎǎŝŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Řǳ 
capital social et dŜ ǘƻǳǘ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ǇƻǳǊ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ǇƻƴŎǘǳŜƭ ƻǳ 
ƴƻƴΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ 
 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŜȄŜǊŎŜ ǳƴ contrôle ex-ante Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ finances initiales et 
rectificatives, et ex-Ǉƻǎǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ. Elle exerce également ce contrôle par des 
questions orales et écrites adressées au gouvernement ou par des enquêtes effectuées par des commissions de 
contrôle parlementaire. 

2.3.3 Les principales caractéristiques du système de gestion des finances publiques 

[ŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭΩŀǊticle 50 de 
ƭŀ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ǎƻǳǎ  ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ /ƘŜŦ Řǳ 
gouvernement, par le ministre chargé des finances et le ministre chargé du développement. De façon pratique, 
le ministre chargé des Finances ŎƻƴŘǳƛǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млф ŘŜ ƭŀ 
/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘŞǇƻǎŞ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ  ǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŀǾŀƴǘ 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŜǎǎƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ  ƭŜ Ƴƻƛǎ ŘΩƻŎǘƻōǊŜΦ Des efforts sont faits en vue de 
ƭΩǳƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ 
unifié. La programmation des investissements et la préparation du budget suivent deux processus distincts 
conduits respectivement par le Ministère en charge du développement et le Ministère des finances. Chaque 
ŀƴƴŞŜΣ ŘŜǳȄ ƴƻǘŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇǊŞǇŀǊŞŜǎΣ ƭΩǳƴŜ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΣ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ par le Ministre en charge des finances pour le budget général de 
ƭΩ;ǘŀǘΦ [Ŝǎ ŀǊōƛǘǊŀƎŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘs séparément. 
 

[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 

 
Dès   la promulgation de la loi de finances, les crédits votés sont notifiés par le ministre chargé des finances par 
voie de lettre circulaire aux ministères et institutions. Cette notification   vaut ouverture annuelle des crédits 
ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ {LDCƛtΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
automatique et sans autre information du ministère en charge des finances. Le budget ainsi mis en place est 
exécuté suivant des procédures établies par deux décrets portant respectivement réforme des procédures 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όŘŞŎǊŜǘ ƴϲнллл -601 du 29 novembre 2000) et règlement général sur la 
comptabilité publique (décret n°2001-039 du 15 février 2001) qui sont conformes à la directive n° 
06/97/CM/UEMOA du 16 décembre 1997 portant RGCP. Ces deux textes consacrent le principe de la 
séparation des foƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝǘ ŦƛȄŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ  ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ŘŜǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ [ŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ 
DRFM et DA des ministères par le Ministre en charge des finances. Il en est de même du Contrôle financier qui 
est déconcentré au niveau de tous les ministères et dépatements.départtements. Le SIGFIP est déployé au 
niveau de tous les ministères et départements. La Chambre des comptes exerce un contrôle externe sur 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ 9ƭƭŜ ƧǳƎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ les comptes des comptables publics et des comptables de 
fait, ƧǳƎŜ Ŝǘ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜ ƭŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳƳƛǎŜǎ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
publics, et contrôle les ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ-programmes qui lui sont transmis par les ordonna-
teurs délégués. 
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3 EVALUATION DES SYSTEMES, DES PROCESSUS ET DES INSTITUTIONS DE 
GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 

3.1 Résultats du système de gestion des finances publiques : crédibilité du budget 

PI-1 : Dépenses réelles totales par rapport au budget initialement approuvé 

 
État des lieux 2007 Υ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ƻƴǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŘŜǎ 
écarts de9, 8% en 2004 ; 6,5% en 2005 et 12, 2% en 2006 par rapport aux prévisions initiales. 
 
État des lieux 2012 : la situation en 2012 était caractérisée par des taux de réalisation assez faible par rapport 
aux prévisions initiales. Au cours des trois exercices, les écarts entre les prévisions et les réalisations ont été de 
6, 8% en 2008, 13,4% en 2009 et 28% en 2010.  
 
Situation actuelle : 
 
Suivant la méthodologie du cadre PEFA, la notation de cet indicateur doit être basée sur le ratio entre les dé-
ǇŜƴǎŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire les dépenses effectivement payées par Trésor public et non pas les dépenses 
ordonnancées et prises en charge (PEC) par le comptable du Trésor public, et les dotations de la loi de finances 
initiale. {ƛ ƭΩƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ t9/Σ il faut y retrancher les montants des PEC qui ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǇŀȅŞŜǎ et y 
ajouter les ordres de paiement (OP) Trésor payés pour connaître le montant des paiements effectifs. 
 
Pour noter ƭΩindicateur, la mission a demandé et obtenu une extraction de la base de données du SIGFIP. Cette 
ŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ SIGFIP, les 
montants des dotations budgétaires initiales, des dépenses ordonnancés et des OP budget, ce qui a permis de 
calculer le montant des ordonnancements pris en charge par le comptable du Trésor public. La mission a éga-
lement demandé une extraction du logiciel ASTER, ce qui a permis de procéder à une consolidation des PEC qui 
avaient été effectivement payées. 
Les informations obtenues sont reproduites dans le tableau suivant. 
 

Tableau 10: Cycle des dépenses primaires* (en millions FCFA et en %) 
 

 
SIGFIP ASTER 

Année Dotation_init Ordonn. Op budget PEC %_PEC PEC_payées % PEC payées. 

2011 971 955 686 249 232 686 481 70.63% 370 713 38.14% 

2012 964 752 754 118 306 754 424 78.20% 384 663 39.87% 

2013 1 009 120 829 693 329 830 022 82.25% 276 648 27.41% 
 
Source : extraction de SIGFIP et ASTER 
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜ tableau fait ressortir un premier problème. Il montre en effet ǉǳΩŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ 
exercices, les PEC effectivement payées ƴΩƻƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǉǳŜ ор҈ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ initialement 
prévus aux budgets. [ΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ se trouve dans le fait que les salaires de la fonction publique sont traités par 
une application (dénommée MATKOSS), qui renvoie des informations consolidées dans SIGFIP2. [ΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩƛƴǘŜǊŦŀœŀƎŜ ŜƴǘǊŜ a!¢Yh{{ Ŝǘ !{¢9w ǊŜƴŘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ƭƛǎƛōƭŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ 
nuit à sa crédibilité. 

                                                      
2Rapport final sur lô®tude dôimpact de la nouvelle nomenclature budg®taire et comptable de lô£tat sur 
lôapplication ASTER et MATKOSS ï (Diomande & Sahoue - décembre 2012) 
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[ΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ {LDCLt ŀ Ǉǳ şǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ du tableau des instances de paiements, qui 
ƻƴǘ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ tL-4, mais aucun tableau consolidé sur les OP Trésor au cours des 
о ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ƴΩŀ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴi à la mission. 
 
!ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ  ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ t9C! ǉǳƛ prescrit que « [ƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴǎǳŦπ
fisantes pour noter un indicateur ou l'une de ses composantes, on doit porter la mention « NN ».cet indicateur 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴƻǘŞΦ Χ Parmi les raisons de ne pas noter, on trouve par exemple : les données se présentent sous une 
forme qui rend leur accès difficile »3ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ƴƻǘŜǊ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŀǊ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳŦŦƛπ
samment fiables. 
 
Cependant, dans la mesure où les évaluations précédentes ont assimilé les dépenses réalisées aux montants 
« pris en charge comptablement » au lieu des « paiements effectifs » et que ces informations étaient dispo-
nibles, il a été choisi de les utiliser et de les analyser à des fins de comparaison.  
Les résultats des calculs faits sur la base des ordonnancements pris en charge sont indiqués dans le tableau de 
notation ci-dessous et les détails sont rapportés Ł ƭΩannexe 5.  
 
Tableau 11: Résumé notation PI-1 : Dépenses totales prises en charge par rapport au budget initialement 
approuvé 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 2012 

PI-1. Dé-
penses 
réelles 
totales par 
rapport au 
budget 
initialement 
approuvé 

 
B 
 

C NN 

Au cours des trois derniers exercices, les dépenses effectives (base titres pris en charge 
par le Trésor) ont enregistré un écart correspondant à un montant équivalent à plus de 
15 % des dépenses prévues au budget (29.4% en 2011, 21.8% en 2012 et 17.7% en 
2013). Comparativement à 2007 et 2012, la situation actuelle est caractérisée par une 
aggravation des écarts entre les prévisions des dépenses et les montants pris en charge 
par le Trésor public, ŎŜ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŀƛǘ Ł ǳƴŜ ƴƻǘŜ 5 ǎƛ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Şǘŀƛǘ ƴƻǘŞ ǎur la 
ƳşƳŜ ōŀǎŜ ǉǳΩŜƴ нллт Ŝǘ Ŝƴ нлмнΦ 
 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ƴƻǘŜǊ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΣ ŎŀǊ ƭŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƴŜ ŎƻǊπ
respondent pas nécessairement à des montants effectivement payés (il faut y retran-
cher les PEC non payées et y ajouter les OP Trésor) et les informations reçues par la 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ƴƻǘŜǊ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ όƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
consolidées sur les OP Trésor ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜǎ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
нлмо ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ /D!C ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƴƻn disponibles). 

 

 

PI -2 : Composition des dépenses réelles par rapport au budget initialement approuvé 

 
/Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ǊŞǾƛǎŞ Ŝƴ нлмм Ŝǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŘŜǳȄ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ 
qui a servi à son évaluation de 2007. 
 
(i). Ampleur des écarts dans la composition des dépenses au cours des trois dernières années, non compris les 
crédits provisionnels. 
 
État des lieux 2007 : la variation de la composition réelle du budget selon la classification administrative était de 
8,6% en 2004, de 4,8% en 2005 et de 7,5% en 2006.  
 
État des lieux 2012 : [Ŝ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ 
ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǾƻǘŞǎ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŞǘŀƛǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нллтΦ tŀǊ rapport aux prévi-
sions, les réalisations se sont écartées des prévisions de 23% en 2008 et en 2009 et de 35% en 2010. 
 

                                                      

3Voir: Méthode à suivre pour les indicateurs sans note ï Secrétariat PEFA 
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Situation actuelle : 
 
Le tableau suivant reproduitΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Řǳ SIGFIP, présente les montants des prévisions initiales, 
des montants ordonnancés et des prises en charge comptable pour les 20 premiers ministères, présentés selon 
la classification administrative. 
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Tableau 12: Dépenses totales par rapport au budget initialement approuvé selon la classification administrative (en milliards de CFA) 

Exercices 2002 2012 2014 

Ministères Dotation Ordon. PEC Dotation Ordon. PEC Dotation Ordon. PEC 

Ministère de l'Économie et des Finances 310 269 269 292 238 238 308 276 276 

Ministère de l'Enseignement maternel et primaire 101 95 95 108 97 97 116 105 105 

Ministère de la Santé 69 34 34 67 49 49 72 59 59 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 
de la reconversion et de l'insertion des jeunes 42 39 39 48 43 43 53 55 55 

Ministère des Travaux publics et des Transports 83 25 25 66 24 24 56 20 20 

Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique 42 31 31 44 50 50 46 47 47 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ et de la Pêche 53 17 17 50 33 33 57 32 32 

Ministère charge de la défense nationale 35 32 32 40 40 40 42 42 42 

Ministère de l'Énergie, des Recherches pétrolières et minières, de l'eau et du Dévelop-
pement des énergies renouvelables 43 17 17 48 24 24 45 19 19 

Ministère de la décentralisation, de la gouvernance locale, de l'administration et de 
l'aménagement du territoire 29 19 19 24 19 19 23 25 25 

Ministère des Affaires étrangères, de l'intégration africaine, de la francophonie et des 
béninois de l'extérieur 19 20 20 22 23 23 22 25 25 

Ministère de l'Environnement de l'habitat et de l'urbanisme 31 31 31 34 16 16 36 18 18 

Ministère de l'Intérieur, de la Sécurité publique et des Cultes 17 12 12 16 15 15 19 18 18 

Ministère charge de la microfinance, de l'emploi des jeunes et des femmes 13 8 8 12 15 15 12 11 11 

Assemblée nationale 10 10 10 10 10 10 9 9 9 

Garde des Sceaux, ministère de la Justice, de la législation et des droits de l'homme, 
porte-parole du gouvernement 8 7 7 10 7 7 12 10 10 

Ministère de la Communication et des Technologies de l'information et de la communi-
cation 11 7 7 8 7 7 10 8 8 

Présidence de la république 9 7 7 10 9 9 6 7 7 

Ministère de l'urbanisme, de l'habitat et l'assainissement 32 15 15      0 

Ministère du Développement, de l'analyse économique et de la prospective 7 3 3 12 3 3 10 5 5 

Ministères restants 38 20 20 43 32 32 54 41 41 

Total général 972 686 686 965 754 754 1 009 830 830 
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Les variations de la composition des dépenses (base ordonnancements pris en charge par le Trésor) par rapport 
aux prévisions initiales sont reportées dans le tableau suivant : 
 
 
Tableau 13: Variation de la composition des dépenses réalisées (base ordonnancements pris en charge) par 
rapport aux prévisions initiales 
 

Exercice Décomposition de la variation des dépenses par rapport aux dotations initiales 

2011 34.10% 

2012 19.50% 

2013 20.70% 

{ƻǳǊŎŜ Υ /ŀƭŎǳƭ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ SIGFIP 
 
Les détails de ces calculs sont reportés en annexe 5. 
 
Il ressort de ce tableau que la composition des dépenses ordonnancées et prises en charge ǎΩŜǎǘ ŞŎŀǊǘŞŜ Řǳ 
budget initial de plus de 15% au cours de chaque exercice de la période sous revue, principalement à cause des 
faibles taux de consommation des crédits de certains ministères et des taux de dépassement des dépenses non 
réparties des trois dernières années. Ce constat conduirait à attribuer une note D à la composante (i) de 
ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ en suivant la même approche que celle des évaluations précédentes. Cependant, la raison qui a été 
ƛƴǾƻǉǳŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ tL-м ǇǊŞǾŀǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ όƛύ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ tL-нΣ ǎƛ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ 
choisi de ne pas la noter. 
 
(ii) Montant moyen des dépenses imputées en fait à la réserve provisionnelle au cours des trois dernières 
années 
 
Les réserves pour dépenses imprévues au sens défini par le cadre PEFA sont les dépenses communes (code 
budgétaire 259000392102), les dépenses diverses (code budgétaire 259000492202), les dépenses d'interven-
tions publiques (code budgétaire 259000592302) et les dépenses d'exercice clos (code budgétaire 
259000694102).  
 
Le tableau ci-dessous présente les montants de ce type de dépenses au cours du cycle budgétaire pour chacun 
des trois exercices. 

Tableau 14: Comparaison des dépenses provisionnelles avec les prévisions initiales (en milliards de FCFA) 
 

Provisions 

2011 2012 2013 

Dotation Ordonn. PEC Dotation Ordonn. PEC Dotation Ordonn. PEC 
Dépenses com-
munes 

53.8 46.1 46.2 47.9 57.2 57.2 44.5 49.1 49.2 

Dépenses diverses 17.3 17.5 17.5 20.2 19.6 19.6 19.2 22.9 22.9 

Dépenses d'inter-

ventions publiques 
50.8 44.5 44.5 32.5 16.7 16.7 40.1 29.8 29.8 

Dépenses d'exer-

cice clos 
19.4 35.3 35.3 19.4 14.3 14.3 17.4 18.3 18.3 

Total 141.3 143.4 143.5 120.0 107.8 107.8 121.2 120.2 120.2 

 % du total des 
dépenses 

14.5% 20.9% 20.9% 12.4% 14.3% 14.3% 12.0% 14.5% 14.5% 

Source : SIGFIP 
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[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ que l'affectation proportionnelle des imprévus a été en moyenne supé-
rieure à 12% du budget initial. Mŀƛǎ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ ƳŀƴǉǳŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǊŞŜƭƭŜǎΣ il 
a été choisi de ne pas noter cette composante. 
 
Tableau 15: Résumé notation PI-2 : Composition des dépenses réelles par rapport au budget initialement 
approuvé 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014  
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
2012 

PI-2. Composition des 
dépenses réelles par 
rapport au budget 
initialement approuvé 

C D NN 

 
[ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ǊŞǾƛǎŞ Ŝƴ нлмм Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀƛŜπ
ƳŜƴǘǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƴƻǘŜǊ ƭŜǎ 
deux composantes en 2014.  

(i). Ampleur des écarts 
dans la composition 
des dépenses au cours 
des trois dernières 
années, non compris 
les crédits provision-
nels. 
 

C D NN 

La composition des dépenses sur la base des titres pris en 
ŎƘŀǊƎŜ ǎΩŜǎǘ ŞŎŀǊǘŞŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мр ҈ ŀǳ Ŏƻurs 
des trois dernières années (34.1% en 2011, 19.5% en 2012 
20.7% en 2013), ce qui correspondrait à une note D si la com-
ǇƻǎŀƴǘŜ Şǘŀƛǘ ƴƻǘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ōŀǎŜ ǉǳΩŜƴ 2007 et 2012. 
 
aŀƛǎ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ƴƻǘŜǊ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ 
Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ƛƴǾƻǉǳŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ tL-1. 

(ii). Montant moyen 
des dépenses impu-
tées en fait à la réserve 
provisionnelle au cours 
des trois dernières 
années 
 

 D NN 

 
Les dépenses réelles imputées à la réserve provisionnelle 
ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŀǳǎǎƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
pu être notée. 

 

PI- 3 : Recettes réelles totales par rapport au budget initialement approuvé 

 
La méthodologie de notation de cet indicateur a changé en 2011. 
 
Les opérations à caractère temporaire ne sont pas prises en compte pour le calcul de cet indicateur. 
 
État des lieux 2007 : ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŜ фн҈ Ŝƴ нллпΣ 
105,9% en 2005 et 100,5% en 2006.  
 
État des lieux 2012 : Les taux de réalisation des recettes intérieures se sont à 104% en 2008, 88% en 2009 et 
76% en 2010. Ils ont donc été inférieurs à 92% durant deux des trois derniers exercices. 
 
Situation actuelle : 
 
[Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎƻƴǘ Ŏƻƴstituées des recettes fiscales et non fiscales, des recettes 
du budget annexe du Fonds National des Retraites du Bénin (FNRB) et des recettes des autres budgets que sont 
la CAA et le Fonds Routier.  
 
Comme le fait apparaître le tableau ci-dessous, les réalisations des recettes intérieures ont été supérieures aux 
prévisions durant les trois derniers exercices, respectivement de 102% en 2011, de 105% en 2012 et de 107% 
en 2013. 
 

Tableau 16: Recettes intérieures sur les trois derniers exercices (en millions de FCFA) 
 

DÉSIGNATION DES RECETTES PRÉVISIONS RÉALISATIONS 
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2011 2012 2013 2011 2012 2013 

1 
Recettes des Régies finan-
cières 

669 900 680 100 735 100 687 549 717 683 793 615 

3 Budget du F.N.R.B. 20 847 22 200 24 221 20 717 20 716 22 570 

4 Budget de la C.A.A. 4 000 4 000 4 000 949 2 377 2 987 

5 Budget du Fonds Routier 3 347 3 679 3 679 3 714 3 395 3 084 

 
TOTAL 698 094 709 979 767 000 712 929 744 171 822 256 

 
Taux de réalisation 

   
102% 105% 107% 

 
Sources Υ wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ budgétaire et Projet de Loi de Règlement 
 
Il convient de relever que les bonnes performances en matière de recouvrement proviennent exclusivement 
des régies financières (impôts et douanes).  
Les prévisions de recettes sont établies par les services de la direction générale des affaires économiques du 
MEF à partir des propositions des régies financières et du cadrage macroéconomique. Or les prévisions des 
recettes de 2012 ont été inférieures de 1% aux réalisations de 2011 et les prévisions de recettes de 201о ƴΩƻƴǘ 
été supérieures que de 2,4% à celles réalisées en 2012, tandis que le PIB nominal de 2013 était prévu à 4155 
milliards de CFA, soit une progression de 7,8% par rapport au PIB de 2012, estimé à 3851 milliards selon la 5ième 
revue du FMI4. 
Il apparaît donc que le taux de réalisation des recettes provient davantage de la sous-estimation des recettes 
que de la bonne performance des régies financières. 
 
Tableau 17: Résumé notation PI-3 : Recettes réelles totales par rapport au budget initialement approuvé 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014  Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 2012 

PI-3. Recettes 
réelles totales par 
rapport au budget 
initialement ap-
prouvé 

B D A 

 
Les recettes intérieures réelles ont été supérieures à celles prévues 
dans les lois de finances, respectivement avec les ratios suivants : 

¶ 102% en 2011,  

¶ 105% en 2012,  

¶ 107% en 2013. 
Les taux de recouvrement des recettes intérieures des trois derniers 
exercices ont donc été compris entre 97% et 106 % du montant inscrit 
au budget durant au moins deux des trois dernières années. 
Comparativement à 2007, la note ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻπ
ƎƛŜ ŘŜ ƴƻǘŀǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ ŎƘŀƴƎŞΣ ǎƛ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нллт ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜ 
sur la base des nouveaux critères de 2011, la note de 2007 aurait été 
A. Par rapport à 2012, une nette amélioration est constatée, la note 
étant passée de D à A. 

 

PI- 4 : Stock et suivi des arriérés de paiement sur les dépenses 

 
(i).Stock des arriérés de paiement sur les dépenses et toutes variations récentes du stock. 
 
État des lieux 2007 Υ ƭŜ .Şƴƛƴ ƴΩŀŎŎǳƳǳƭŀƛǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǊǊƛŞǊŞs sur la dette contractuelle (intérieure et extérieures) et 
les arriérés sur la dépense intérieure hors salaires, évalués à un montant de 34 milliards de FCAF avaient été 
apurés au début de 2007. Les retards de régularisation des salaires (216 milliards de FCFA) avaient été titrisés et 
les avancements de carrière étaient désormais pris en compte. 
 

                                                      

4Voir IMF country report n°13/286 
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État des lieux 2012 : 
[Ŝ ǎǘƻŎƪ ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ нΣлс҈ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ 
exercices sous revue et le stock dΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŀǾŀƛǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎƛŜǊǎ 
ŀǘǘŜƴŘŀƛŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ au comptable un stock important de 
ǘƛǘǊŜǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ¢ǊŞǎƻǊ ǇǳōƭƛŎ ǎΩŜŦŦƻǊœŀƛǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŜǎ ǇŀȅŜǊ ŀǳ plus tard à la fin du premier trimestre de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎǳƛǾŀƴǘΦ 
 
Situation actuelle 
 
[Ŝǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ōŞƴƛƴƻƛǎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
n°6/98/CM/UEMOA du 22 décembre 1998 relative au Tableau ŘŜǎ hǇŞǊŀǘƛƻƴǎ CƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ό¢hC9ύΦ 
Ainsi, sont considérés comme arriérés de paiement, les dépenses prises en charge par le comptable et non 
payées dans un délai de 90 jours. Les dépenses ordonnancées, prises en charge par le comptable mais non 
encore payées dans un délai inférieur à 90 jours constituent des instances de paiement. 
 
Cependant, la directive n°10/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant tableau des opérations financières de 
ƭΩ;ǘŀǘ ό¢hC9ύ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ƭƛǉǳƛdée et non payée au-delà de 90 jours est con-
sidérée comme un arriéré de paiement. Cette directive devait être transposée dans le droit national au plus 
ǘŀǊŘ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлммΣ Ƴŀƛǎ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŀ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜΦ Les autorités béninoises arguent de ce 
fait pour ne pas prendre en compte cette nouvelle définition des arriérés de paiement. Toutefois, il importe de 
ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŘŜ мффу ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ŀōǊƻƎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎπ
tive de 2009. 
 
Suite à lŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜs ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜ ŀ ŦƻǳǊƴƛ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
un tableau portant sur les instances de paiement qui est reproduit ci-après : 
 

Tableau 18: Dépenses ordonnancées et non payées Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜόŜƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ C/C!ύ 
 

  2011 2012 2013 

Fournisseurs et prestataires 28 796 3 289 25 511 

Certificats spéciaux de Créances sur l'État 24 489 14 993 10 656 

¢ƻǘŀƭ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 53 285 18 281 36 167 

Dépenses totales 614 453 735 346 827 872 

Instances de paiement en % des dépenses 8.67% 2.49% 4.37% 

 
Source : Services de la Trésorerie de la DGTCP 
 
Il ressort de ce tableau que les instances de paiement au titre de chacun des trois derniers exercices budgé-
taires clos représentent ŜƴǘǊŜ н Ł мл ҈ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎΦ /Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ǉǳŜ ƭŜ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŞŘǳƛǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ 
ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŀ ǇǊŜǎǉǳŜ ŘƻǳōƭŞ ŜƴǘǊŜ нлмн Ŝǘ нлмоΦ Par ailleurs, ŀǳŎǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎǘƻŎƪ ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝƴ 
нлмм ƴΩŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜΦ 
 
Il ƴΩest donc pas possible d'attribuer une note à la composante (i) de cet indicateur dans la mesure où les don-
nées n'ont pas été transmises sous la forme demandée (« instances de paiement η Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜǎ 
« dépenses liquidées et non payées depuis plus de 3 mois ») et ǉǳΩŜƭƭŜǎ étaient incomplètes (non-
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜύ 
 
 
(ii) Disponibilité des données pour le suivi des stocks des arriérés de paiement sur les dépenses 
 
État des lieux 2007 Υ [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜ ƴŜ ǇǊƻŘǳƛǎŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ǎǘƻŎƪǎ 
des arriérés de paiement.  
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État des lieux 2012 : 
[Ŝ ǎǘƻŎƪ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Şǘŀƛǘ ǎǳƛǾƛ Ł ƭŀ 5D¢/t Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ dénommée MATKOSS, aucune 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ƴΩŞǘŀƛǘ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜΦ  
 
Situation actuelle : 
 
Les arriérés de paiement sont suivis à ƭŀ 5D¢/t ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ a!¢Yh{{Σ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ 
suivi du traitement des mandats ordonnancés et des titres de paiement reçus par le comptable. Cette applica-
ǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ titres émis ne tombent en 
ŀǊǊƛŞǊŞǎΦ aŀƛǎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜ ƴŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀǳŎǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎǘƻŎƪ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞπ
rés. 
Lƭ ǎŜƳōƭŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ƛƴǾŜƴǘƻǊƛŞǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмо depuis que les derniers 
ont été titrisés. 
Le dernier inventaire des arriérés de dépenses non salariales réalisé remonte à fin 2006. 
 

Tableau 19: Résumé notation PI-4 : Stock et suivi des arriérés de paiement sur les dépenses 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 
et 2012 

PI-4. Stock et suivi des arrié-
rés de paiement sur les dé-
penses 

C+ B NN 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 
ƴƻǘŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ όƛύ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 
ƴΩŀ Ǉŀǎ pu être noté. 

(i) Stock des arriérés de paie-
ment sur les dépenses et toute 
variation récente du stock 

A B NN 

Sur le dernier exercice, le montant des instances de paie-
ment représentait 4.37% du montant total des dépenses, 
mais cette mesure ne correspond pas à la définition des 
ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Ŝǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜ ǎǘƻŎƪ 
ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞΦ Lƭ ƴΩŀ 
donc pas été possible de noter cette composante. 
En 2007, la notation de cette composante était basée sur 
ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴŜ étude réalisée en 2006 et qui a permis 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΦ  
En 2012, les évaluateurs avaient fondé leur notation sur 
les données relatives aux arriérés de paiement accumulés 
sur chacun des trois exercices couverts et non sur 
ƭΩŞǾolution du stock des arriérés. 

 (ii) Disponibilité de données 
pour le suivi du stock 
ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
dépenses  

C B D 

 
[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ 
ƭŜ ǎǘƻŎƪ ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎΣ ōƛŜƴ 
ǉǳΩŜƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜΦ 
En 2007, la note de cette composante était fondée sur le 
recensement des arriérés effectué en 2006. Quant aux 
ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ нлмнΣ ƛƭǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳŜ 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ a!¢KOSS et non la production 
effective des données sur le stock des arriérés pour noter 
cette composante. 
 

 

3.2 Spécificités transversales : couverture et transparence 

PI-5 : Classification du budget 

όƛύΦ {ȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎǳǊ ƭŜ 
ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ 
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État des lieux 2007 - La nomenclature budgétaire en vigueur en 2007 est celle qui est fixée par le Décret n° 
1999-458 du 22 septembre 1999. Les recettes sont classées suivant leur nature et les dépenses, suivant des 
classifications économique, administrative, fonctionnelle, géographique et par source de financement. Les 
classifications économique et fonctionnelle ne sont pas conformes aux normes du MSFP 2001. La classification 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 
 
Etat des lieux 2012 ς [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ [ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 
sont toujours régies par le Décret n° 99-пру Řǳ нн ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мфффΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
 
Situation actuelle   
 
Le Décret n° 99-пру Řǳ нн ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мфффΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǊŜǎǘŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ  
 
[ŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ de cinq classifications : la classification administrative, la classi-
fication économique, la classification fonctionnelle, la classification géographique et la classification par source 
de financement. La classification économique est conforme aux directives n° 04/98 et 02/98 du 22 décembre 
мффу ŘŜ ƭΩ¦9ah! ǉǳƛ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ /ƻƳǇǘŀōƭŜ hǳŜǎǘ !ŦǊƛŎŀƛƴ ό{¸{/h!ύ qui est compatible au MSFP 
нллмΦ [ŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ /ƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ CƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ 
Publiques (CFAP) des Nations Unies. Toutefois, ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Řŀƴǎ {LDCLtΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƴŀǘǳǊŜǎ ŘŜ 
classifications, la classification fonctionnelle fixée par le décret n° 99-пру Řǳ нн ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мффф ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛπ
ǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΦ [ŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ 
utilisée. 
 
Réforme : En 2013, une nouvelle loi organique relative aux lois de finances a été votée et promulguée (Loi or-
ganique n° 2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux loiǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎύ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǳȄ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ŘŜ нллфΦ 5Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Ŝǘ Ł ŎŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƻi organique. 
 

Tableau 20: Résumé notation PI-5 : classification du Budget 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014  
Explication résumée et comparaison par 
rapport à 2007 et 2012 

PI-5. Classification du budget C C C 
[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩa pas changé par rapport à 
2007 et 2012.   

(i) Le système de classification 
ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
de rapports sur le budget de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 

C C C 

La classification fonctionnelle fixée par le 
décret 99-458 du нн ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мффф ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ /C!t Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜΦ 
Seules les classifications administrative et 
économique servent à la présentation, à 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 
budgétaires. La classification économique 
ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ Řǳ SYSCOA et est compatible avec 
celle du MSFP 2001 du FMI. 

 
 
 

 

P I-6 : Exhaustivité des informations contenues dans la documentation budgétaire 

 
État des lieux 2007 : [ŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ нллт ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ Ł п ŘŜǎ ф 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜȄƛƎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ t9C!Φ 
 
Etat des lieux 2012 : La ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ нллф Ŝǘ нлмл ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ 
с ŘŜǎ ф ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜȄƛƎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ t9C!Φ 
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Situation actuelle : Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ Ŧŀƛǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ƭŀ ŘƻŎǳƳŜƴπ
ǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ 
2014. 

Tableau 21: Satisfaction des critères sur les informations contenues dans la documentation budgétaire 
de 2014. 
 

Informations Satisfaction Justifications 

1. Hypothèses macro-
économiques comprenant au 
moins des estimations de crois-
ǎŀƴŎŜ ǘƻǘŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ 
et de change 

OUI 
Les hypothèses macroéconomiques sont contenues 
dans le Rapport Économique et Financier (REF) qui 
accompagne le projet de loi de finances de 2014. 

2- Déficit budgétaire défini selon 
les normes GFS ou toute autre 
norme internationalement recon-
nue. 

NON 
Le ŘŞŦƛŎƛǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀπ
ōƭŜŀǳ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ DC{Φ 

3- Financement du déficit, y com-
pris la description de la composi-
tion prévue. 

NON 

La loi de finances précise les modalités de finance-
ment du besoin de financement dégagé par le tableau 
ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΦ aŀƛǎ ŎŜ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
déterminé suivant les normes GFS.  

4- Stock de la dette avec informa-
tions détaillées au moins pour le 
ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ Ŏours. 

OUI 
Les données relatives au stock de la dette sont conte-
nues dans le « Document de stratégie de 
ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ » annexé au projet de loi de finances. 

5- Avoirs financiers, y compris les 
informations détaillées au moins 
ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ Ŏƻurs. 

NON 
Aucune information n'est fournie sur les avoirs finan-
ciers de l'État. 

6- ;ǘŀǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ 
sous le même le format que la 
proposition de budget. 

NON 

[ΩŀƴƴŜȄŜ м Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ .D9 ƎŜǎǘƛƻƴ 
201п ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .D9 ƎŜǎǘƛƻƴ нлмн ǇŀǊ 
ƴŀǘǳǊŜΦ ¦ƴ Şǘŀǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .D9 ƎŜǎǘƛƻƴ нлмн 
détaillé suivant le même format que le projet de bud-
get gestion 2014 (classifications économique et admi-
ƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
budgétaire. 

7- .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
est présenté sous le même format 
que la proposition de budget. 

OUI 

La documentation du projet de BGE gestion 
2014contient, dans un même document,  une présen-
tation détaillée des prévisions du BGE gestion 2013 et 
celles de 2014 suivant le format de la nomenclature 
budgétaire.  

8- Le résumé des données sur le 
budget pour les recettes et les 
dépenses publiques selon les 
principales rubriques des classifi-
cations utilisées, y compris les 
ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ cours 
Ŝǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 

NON 

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƻǎŞ géné-
ral des motifs du projet de loi de finances contiennent 
un tableau résumant les recettes et dépenses pour 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŎƻǳǊŀƴǘΣ Ƴŀƛǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ 
(budgets votés) et par grandes catégories écono-
miques. 

9- [ΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ 
des nouvelles initiatives des pou-
voirs publics sur le budget, assor-
ǘƛŜǎ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 
budgétaire des principales modifi-
cations de la politique fiscale et 
douanière et/ou de certaines 
modifications majeures des pro-
grammes de dépenses 

OUI 

L'exposé des motifs résume les principales initiatives 
nouvelles (recettes et dépenses), leur impact finan-
cier. La présentation des budgets en "services votés" 
et "mesures nouvelles" donne également des infor-
Ƴŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳŜπ
sures de dépense. 

 
Au total, sur les 9 critères PEFA, seuls 4 ont été respectés.  
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Tableau 22: Résumé notation PI-6 : Exhaustivité des informations contenues dans la documentation budgé-
taire 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rap-
port à 2007 et 2012 

PI-6. Exhaustivité des infor-
mations contenues dans la 
documentation budgétaire 

C B C 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ par rap-
port à 2007. Comparativement à 2012, on 
note une dégradation de la situation qui ré-
ǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ 
des critères (2) et (3) relatifs au déficit suivant 
les normes GFS et à son financement. 

(i) Part des informations ci-
tées ci-dessus dans la docu-
mentation budgétaire la plus 
récemment émise par 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 

C B C 
La documentation accompagnant le projet de 
loi de finances de 2014 respecte 4 des 9 élé-
ƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜȄƛƎŞǎ par le cadre PEFA. 

 

PI-7 Υ LƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŘŜ ƭΩAdministration centrale. 

 
(i). Le niveau des recettes et des dépenses extrabudgétaires non rapportées (autres que les projets financés 
par les bailleurs de fonds) est peu significatif ; 
 
 
Etat des lieux 2007 : Le niveau des dépenses extrabudgétaires non rapportées (autres que les projets financés 
ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎύΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire qui ne sont pas incluses dans les rapports budgétaires était estimé à plus 
de 10% des dépenses totales  
 
État des lieux 2012 : Les évaluateurs avaient identifié les ministères dans lesquels ces opérations de recettes et 
ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜȄǘǊŀōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ ƴŜ ƭŜǳǊ ŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƻǳ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ 
le Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǉǳƛ ŞŎƘŀǇǇŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŎƻƴŎƭǳΣ ŀǳ vu de 
ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ мл҈ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ hors dette et hors projets 
sur financements extérieurs. 
 
 
Situation actuelle :  
 
[Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŜȄǘǊŀōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƻǳ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
centrale qui ne sont pas incluses dans la loi de finances annuelle et les états financiers annuels, ainsi que les 
opérations inscrites au budget mais gérées en dehors du système de gestion et de comptabilité budgétaire et 
des procédures de contrôle.  
 
Au Bénin, peuvent être considérées comme opérations extrabudgétaires : 
- les divers droits, frais et redevances perçus par des services intermédiaires de recettes qui ne sont ni reversés 
ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊ ǇǳōƭƛŎ ƴƛ ǊŜǘǊŀŎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat; 
- les opérations sur fonds propres des établissements publics nationaux non rapportées ; 
- ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ/ou de dépenses exécutées et qui ne sont retracées ni dans le Budget ni 
dans les états financiers annuels. 
 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇŜǊœǳŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŜƴŘǳǎ ŀǳȄ ǳǎŀƎŜǊǎΣ Řŀƴǎ 
la plupart des ministères. Ces recettes ne sont pas reversées dans les caisses du Trésor public et sont dépen-
ǎŞŜǎ ǎŀƴǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜΦ [Ŝ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǎǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴπ
nement des services concernés, soit pour le recrutement de contractuels, soit pour des achats de biens et de 
services, soit pour payer des primes. Cette ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŎƻƴǘǊŜǾƛŜƴǘ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ qui 
ǎΩƻǇǇƻǎŜ Ł ǘƻǳǘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
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ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎΦ [Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŎƻƳƳƛǎ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ нллс Ł нлммΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾŜƴǘ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ пн ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀŘƳƛƴƛǎtratifs non rapportés sur une période de 5 ans. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŀ 5D!9 ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ŦƻǳǊƴƛǊ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ  ƻŦŦƛŎŜǎ et agences répertoriés. En effet, plus de la moitié de ces 
offices (78/140) ne communiquent pas leurs budgets prévisionnels au MEF, après sa certification par un com-
ƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƎǊŞŞ Ŝǘ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ et seulement 17 sur les 140 ont 
transmis à la DGAE leurs états financiers en 20115. 
 
bŜ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜǎ, actuelles, fiables et suffisantes sur la période concernée par 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ƴƻǘŜǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ de cet indicateur. Lƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ǉǳΩen 
2007 Ŝǘ Ŝƴ нлмнΣ  Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƭ ŀǾŀƛǘ été attribué la note D sur ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ Ŝǎǘƛπ
mation à plus de 10% du montant de ces opérations par rapport aux dépenses totales. 
 

 

(ii) Les informations sur les recettes et les dépenses liées aux projets financés par les bailleurs de fonds sont 

incluses dans les rapports budgétaires. 

 

État des lieux 2007 : Des informations complètes, portant sur les recettes et dépenses concernant tous les pro-
jets financés grâce à des emprunts, sont incluses dans les rapports budgétaires.  
 
Etat des lieux 2012 : Les données sur l'exécution des dépenses de projets financés sur prêts sont suivies de ma-
ƴƛŝǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ Ŝǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ƳƻǊǘissement (CAA).En ce qui con-
cerne les dons, les données sur la prévision et l'exécution des recettes/ dépenses de projets financés sur dons 
échappent à la CAA et ne sont pas retracées dans SIGFIP.  
 
Situation actuelle en 2014 :  
 
Les ressources extérieures mobilisées au titre des emprunts- projets sont régulièrement rapportées, aussi bien 
dans les lois de finances initiales, que dans les lois de règlement. Toutefois, les dépenses financées par ces 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
infra-ŀƴƴǳŜƭǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜΣ ŘƻƴŎ Ŝƴ ŘŜπ
hors du SIGFIP. 
 
Quant aux dons-projets, ils sont inscrits, respectivement, pour .267.708.898.715 FCFA dans le compte de ges-
tion de 2012 et 316.168.876.127CFA dans le compte de gestion de 2013. Toutefois, certains dons octroyés pour 
des projets publics dont nous ne disposons pas des valeurs, ne sont pas tous inscrits ni dans les lois de finances, 
ni dans lŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ƴƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ƴŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Řƻƴǎ ƴŞƎƻŎƛŞǎ Ŝǘ ǊŜœǳǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜǊǾŜƴǘ Ł Ŧƛπ
nancer ne sont pas systématiquement exécutées dans SIGFIP. Les données disponibles ne sont pas suffisantes 
pour estimer le pourcentage des dons qui sont enregistrés. 
 

Tableau 23: Résumé notation PI-7 Υ LƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
 

                                                      

5Tableau de bord des entreprises publiques au titre des exercices 2009, 2010 et 2011, édition mars 
2014. 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par 
rapport à 2007 et 2012 

PI-7.Importance des opéra-
tions non rapportées de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 

D+ D+ NN 

9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
obtenues sur les opérations sur ressources 
propres des établissements publics, cet indi-
ŎŀǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƴƻǘŞΦ 
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PI- 8 : Transparence des relations budgétaires intergouvernementales 

 
[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .Şƴƛƴ Ŝǎǘ ǊŞƎƛŜ ǇŀǊ ƭŀ loi n°97-028 du 15 janvier 
мфффΦ [Ŝ .Şƴƛƴ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ тт ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŞƴƻƳƳŞŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 
ƻǊƎŀƴŜǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘΩŞƭǳǎ ƭƻŎŀǳȄΦ [Ŝǎ villes de Porto Novo, Cotonou et Parakou sont érigées, compte tenu de 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ǎǘŀǘǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ǇŀǊ 
la loi n° 98-005 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes à statut particulier.  
 
La loi n°98-007 du 15 janvier 1999 portant régime financier des communes définit les dispositions relatives aux 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ et de 
contrôle du budget des collectivités territoriales.  
 
Les ressources des communes proviennent :  

¶ Des impôts locaux,  

¶ ŘŜǎ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ; 

¶ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ  

¶ des ressƻǳǊŎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ  

¶ des dons et legs.  
 

(i) Transparence et objectivité dans la répartition horizontale des affectations entre les administra-
tions décentralisées.  

 
État des lieux 2007 : La répartition ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл҈ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
centrale est déterminée par des mécanismes transparents et basée sur des règles. 
 
Etat des lieux 2012 : [ΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀǎƛ-totalité des transferts provenant de ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
centrale au profit des communes est déterminée par des mécanismes transparents et basée sur des règles 
claires.  

(i) Le niveau des dépenses 
extrabudgétaires  

D D NN 

Pour cette 1ère ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜΣ ǳƴŜ ƴƻǘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
été attribuée parce que les données ne sont 
pas exhaustives : le travail de recensement 
des recettes des services entrepris par le Gou-
vernement se poursuit ; les données sur les 
ressources propres des établissements publics 
ne sont pas aussi disponibles. 
 
En 2007 et en 2012,  Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴπ
formations il avait été attribué la note D sur la 
ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ à plus de 10% du 
montant de ces opérations par rapport aux 
dépenses totales. 

(ii) les informations sur les 
recettes / dépenses liées aux 
projets financés par les bail-
leurs de fonds qui sont incluses 
dans les rapports budgétaires. 

C 

 
 
 
 
 
 
C 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
C 
 
 
 
 
 
 

Comme en 2007 et en 2012, des informations 
complètes portant sur les recettes et dé-
penses concernant les emprunts sont incluses 
dans les lois de finances initiales et dans les 
lois de règlement. Les informations budgé-
taires sur des projets financés grâce à des 
dons ne sont pas toutes inscrites dans les lois 
de finances et retracées dans les rapports 
budgétaires. Les données existantes ne per-
ƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ рл҈ ŘŜ 
ces dons sont enregistrés. 
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Situation actuelle : 
 
[Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǎƻƴǘ : 

- Les ristournes provenant de ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ; 

- Les dotations et subvŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 
 
Modalités de détermination et de répartition des ristournes sur la fiscalité partagée. 
 
Les ristournes sur la fiscalité partagée proviennent principalement de la taxe de voirie (TV) et de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) perçue au cordon douanier. 
 
Conformément aux dispositions de la loi n° 90-011 du 31 mai 1990 portant loi de finances pour la gestion 1990, 
49,63% du produit de la taxe de voirie (TV) perçue au cordon douanier est affecté aux communes. Les modali-
tés de répartition de la part du produit de la TV revenant aux collectivités locales sont fixées6 ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎǳƛǘ :  

- 80% aux trois communes à statut particulier réparti à raison de 60% pour Cotonou, 24% pour Porto 
Novo et 16% pour Parakou ; 

- 20% aux autres communes. 
 
La loi n° 2006-24 portant loi de finances pour la gestion 2007 fixe à 0,5% la part de la TVA perçue au cordon 
douanier affectée aux collectivités locales. Le produit global de la TVA affecté aux collectivités locales est répar-
ti suivant les modalités ci-après : 

- 20% aux communes à statut particulier à raison de 60% pour Cotonou, 24% pour Porto Novo et 16% 
pour Parakou ; 

- 80% aux autres communes en fonction de leur poids démographique. La clef de répartition du produit 
ŘŜ ƭŀ ¢±! ǊŜǾŜƴŀƴǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǎǘ ŦƛȄŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƴϲ нллп-1145 du 14 septembre 2004. 

 
Les modalités de restitution aux communes des ristournes sur les recettes fiscales partagées sont fixées par le 
décret n° 2005-370 du 23 juin 2005. Aux termes des dispositions de ce décret, le montant des ristournes reve-
nant à chaque commune est calculé par le Trésor et reversé à la fin de chaque mois aux communes. Toutefois, 
ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ Ƴƻȅens de vérifier que ce qui leur est dû leur est effectivement reversé.  
 
aŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 
 
[Ω;ǘŀǘ ŀƭƭƻǳŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘΩƛƴǾŜstissement.  
 
Les transferts de fonctionnement appelés « FADeC fonctionnement » regroupent les anciennes subventions 
Řƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нллтΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜΣ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ 
ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ Ře substitution à la taxe civique. Ces transferts sont inscrits au budget du Ministère 
en charge de la décentralisation. Leur répartition entre les communes se fait chaque année par la Commission 
Nationales des Finances Locales (CONAFIL) qui regroupe des représentants du Ministère en charge de la décen-
tralisation, du Ministère en charge des finances et des Maires. Les critères de répartition du FADeC fonction-
nement ne sont pas formellement et clairement spécifiés dans un texte réglementaire. La CONAFIL procède à 
ǎŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ ǇƻǳǊ ōŀǎŜ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ 
2007 et auxquelles se substitue le FADeC fonctionnement. Au total, du fait de la composition de la CONAFIL, la 
répartition de la subvention de fonctionnement aux communes se fait dans une relative transparence mais pas 
sur la base de critères objectifs bien définis. 
 
[Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭƭƻǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ŘŜǳȄ ƻǊŘǊŜǎ : 

- ¦ƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ affectée qui est inscrite au budget du Ministère en charge de la 
décentralisation ; 

                                                      

6 Arrêté n° 046/MISAT/DC/SG/DPP/SA du 22 mars 1999, portant modalités de répartition de la taxe 
de voirie entre les circonscriptions administratives. 
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- ¦ƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ŀǳȄ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Ŏƻƴπ
ŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όaƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ 
ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜύΦ  

 
[ŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ affectée est répartie par la CONAFIL entre les communes sur la base des 
critères suivants : 

¶ Dotation fixe par commune : 14% 

¶ Dotation variable (86%) distribuée selon les critères ci-après :  

- Population : 34% 

- Pauvreté : 34% 

- Superficie : 15% 

- Performance : 17% 
 
[Ŝǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛπ
nés et répartis entre les communes ǇŀǊ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŎƭŀƛǊǎ ǉǳƛ 
président à leur répartition. 
 
Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
2013. 
 

Nature du transfert Réalisations Poids 

Ristournes sur la fiscalité partagée 3 729 203 646 17% 

FADeC fonctionnement 2.939.330.000 13% 

FADeC investissement non affecté (État) 7.500.000.000 34% 

FADeC investissement affecté 8 002 782 000 36% 

TOTAL 22 171 315 646 100% 

 
Au total, seul le FADeC investissement non affecté représentant environ 34% du montant global des transferts 
est réparti entre les communes suivant un mécanisme transparent et des règles objectives et claires 
 

(ii) /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ Ǿƻǳƭǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ fiables aux administrations décentralisées sur 
leurs allocations. 

 
État des lieux 2007 : Les collectivités locales prennent connaissance de leurs dotations après la tenue de la ses-
sion de la CONAFIL consacrée à la répartition des transferts non ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǉǳƛ ǎŜ ǘƛŜƴǘ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ ŘŜ 
ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ ƭŜ ōǳŘƎŜǘΦ  
 
Etat des lieux 2012 : [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ [Ŝǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜǎ 
ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǎƻƴǘ ŀƭƭƻǳŞŜǎ ǉǳΩŜƴ ŦŞǾǊƛŜǊ ƻǳ ƳŀǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ ƭŜ ōǳŘƎŜǘΦ 
 
Situation actuelle 
 
!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нс ŘŜ ƭƻƛ фу-007 du 15 janvier 1999 portant régime financier des com-
ƳǳƴŜǎ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .ŞƴƛƴΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat et indispensables à 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ǾƻǘŜ Řǳ 
ōǳŘƎŜǘΦ [ŀ ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŦƛȄŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Şǘŀƴǘ ƭŜ ом ƳŀǊǎ ŘŜ 
ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ ƛƭ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳπ
ƳǳƴŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƭŜǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜ ом ƻŎǘƻōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Ŝǘ ŀǳ 
Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ƭŜ ом ƧŀƴǾƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ le budget. 
 
Dans la pratique, les collectivités locales font les prévisions au titre des ristournes sur la fiscalité partagée sur la 
ōŀǎŜ ŘŜǎ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 
 
En ce qui concerne les transferts FADeC non affectés au titre de la gestioƴ нлмоΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴπ
formées des montants qǳƛ ƭŜǳǊ ǎƻƴǘ ŀƭƭƻǳŞǎ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭa session de la CONAFIL, ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ ƭŜǎ нф Ŝǘ ол Ƨŀƴπ
vier 2013.  
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tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ C!5Ŝ/ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩŜƴ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞes ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǉǳƛƴȊŀƛƴŜ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ 
ƧŀƴǾƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ ƭŜ ōǳŘƎŜǘΦ 
 
!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀs communiquées aux communes avant le 
début de leur exercice budgétaire. Mais ces informations leur parviennent avant la date limite du 31 mars fixée 
ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ CŀŎŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǘŀǊŘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
commuƴŜǎ ŦƛƴŀƭƛǎŜƴǘ ƭŜǳǊ ōǳŘƎŜǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ Ŝǘ le modifient en cours 
ŘΩŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǊŞŜƭǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǘǘŜƴŘŜƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛπ
cation des montants des transferts retenus par la CONAFIL avant de finaliser et de voter leur budget. 
 
 
όƛƛƛύΦ 5ŜƎǊŞ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎŜŎǘƻπ
rielles 
 
État de lieux 2007 : Les données budgétaires des collectivités locales ne sont pas consolidées selon les catégories 
ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ. 
 
Etat des lieux 2012Υ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ Υ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
locales ne sont pas consolidées selon les catégories sectorielles sƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ. 
 
Situation actuelle : 
 
Les budgets et les comptes administratifs des collectivités locales sont transmis annuellement au ministère 
chargé des Finances. Mais ces documents budgétaires ne sont pas exploités pour produire des situations con-
solidées et des rapports sur la gestion budgétaire des communes. Par ailleurs, la DGTCP devrait recevoir an-
nuellement tous les comptes de gestion produits par les comptables des 77 communes du Bénin. Toutefois, 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀŎŎǳǎŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ ǘǊŝǎ importants. Ainsi, à la 
ŘŀǘŜ Řǳ мр ƳŀƛнлмпΣ ƭŀ 5D¢/t ƴΩŀ ǊŜœǳ, sur 77 comptes de gestion attendus,  que 35 comptes de 2011, 63 au 
titre de 2012 et 17 au titre de 2013 
 
Dans le cadre de ses attributions, la CONAFIL procède à la collecte, au traitement et à la consolidation des don-
nées économiques et financières des communes. Ainsi, la CONAFIL a édité en 2013 un document intitulé « Les 
communes du Bénin en chiffres, 2003-2010 η ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
du Bénin. Les données budgétaires des communes sont présentées dans ce document suivant leur nature et 
non suivant une classification fonctionnelle. De plus, elles ne sont pas consolidées.  

 

 

 

 

 

 

Tableau 24: Résumé notation PI-8 : Transparence des relations budgétaires intergouvernementales 

Indicateur 
(M2) 

2007  2012 2014  
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
2012 

PI-8.Transparence des 
relations budgétaires 
intergouvernementales 

D+ C+ D+ 

Par rapport à 2007, la transparence des relations budgé-
ǘŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ Mais 
ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł нлмнΣ ƭŀ ƴƻǘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞŜ 
ŘŜ /Ҍ Ł 5Ҍ Řǳ Ŧŀƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞ Řans la ré-
partition des transferts aux communes. 
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(i) Transparence et objec-
tivité dans la répartition 
horizontale des affecta-
tions entre les administra-
tions décentralisées  

C A C 

Seul le FADeC investissement non affecté représentant envi-
ron 34% du montant global des transferts est réparti entre 
les communes suivant un mécanisme transparent et des 
règles objectives et claires. 
 
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ 
ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł нлмнΣ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǎΩŜǎǘ 
détériorée en passant de A à C. En 2012, les évaluateurs 
ŀǾŀƛŜƴǘ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ фл҈ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ ǎǳǊ 
la base de mécanismes transparents et clairs. 

(ii) Communication en 
temps voulu 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛŀōƭŜǎ aux 
administrations décentra-
lisées sur leurs allocations 

C C D 

Des informations fiables sont communiquées aux collectivi-
tés locales après le vote et la promulgation de la loi de fi-
ƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /hπ
NAFIL consacrée à la répartition des transferts non affectés. 
Ces informations leur parviennent généralement en février 
ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ ƭŜ ōǳŘƎŜǘΣ Ƴŀƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ 
ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ƭŞƎŀƭŜ Řǳ ом ƳŀǊǎ ŦƛȄŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘπ
gets communaux.  
 
Par rapport à 200т Ŝǘ Ł нлмнΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ 
changé. La baisse de la note de cette composante de C à D 
ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞπ
ǊŜƴǘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 
communes allant du 1ier janvier au 31 décembre, la commu-
nication en février ou mars des informations relatives aux 
transferts aux communes est donc postérieure au début de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 
 

(iii) Degré de consolidation 
des données budgétaires 
ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞπ
rale selon les catégories 
sectorielles 

D D D 

En 2013, la CONAFIL a publié un document intitulé « Les 
communes du Bénin en chiffres (2003-2010) » qui présente 
les données budgétaires et fait une analyse financière de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛves 
aux dépenses y sont présentées suivant les grandes natures 
de dépenses et non suivant une classification sectorielle ou 
fonctionnelle. De plus, ce document qui couvre la période 
2003-2010 est publié en 2013, soit avec plus de 24 mois de 
retard. 
 

 
 
 
 
 
 

PI- 9 : Surveillance du risque budgétaire global imputable aux autres entités du secteur public 

 
όƛύΦ ;ǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŜȄŜǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ /ŜƴǘǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ Ŝǘ 
les entreprises publiques. 
 
État des lieux 2007: La surveillance exercée par le Ministère des Finances sur les agences publiques autonomes 
et les entreprises publiques est largement incomplète.  
 
Etat des lieux 2012Υ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ Ŝƴ нлмнΦ [Ŝ ǎǳƛǾƛ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭes 
Établissements publics et les Entreprises publiques est toujours incomplet. 
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Situation actuelle : 
 
Le suivi de la gestion des entreprises et établissements publics est assuré par la Direction de Gestion et du 
/ƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ tƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ό5D/t9ύ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ ;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ό5D!9ύΦ 9ƭƭŜ 
ŜȄŜǊŎŜ ŎŜǘǘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜπ
ments publics et des entreprises publiques avant leur approbation par le Conseil des Ministres. En effet, con-
formément aux dispositions législatives en vigueur (loi n° 88-005 du 26 avril 1988), les entreprises publiques et 
les établissements publics doivent transmettre pour examen leurs comptes prévisionnels et leurs états finan-
ciers annuels au Ministre des finances avant leur approbation par le Conseil des Ministres. Mais toutes les en-
treprises et les établissements publics ne respectent pas cette obligation. Par ailleurs, les entreprises publiques 
Ŝǘ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƴΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ƛƴŦǊŀ-annuels sur 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ōǳŘƎŜǘΦ  
 
La DGAE a produit,  en janvier 2014, un rapport qui fait la synthèse de la situation financière du portefeuille de 
ƭΩÉtat au 31 décembre 2011 et qui porte sur les exercices 2009, 2010 et 2011. De ce rapport, il ressort que seu-
ƭŜƳŜƴǘ нт ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƻŦŦƛŎŜǎ ǎǳǊ ǳn total de1сн όнн ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩ;ǘŀǘ Ŝǘ мпл ƻŦŦƛŎŜǎύ ont transmis leurs 
états financiers à la DGAE, alors que la lettre circulaire n°0866/MEF/DC/SGM/DGAE/DGCPE/SER du 2 mai 2011 
rappelle les dates impératives ci-après  fixées par la législation sus référencée : 

- dépôt au Ministère des Finances : 15 octobre Année N pour le budget Année N+1 et 15 avril Année N 
pour les états financiers Année N-1 ; 

- dépôt au Secrétariat Général du Gouvernement : 15 décembre Année N en ce qui concerne le budget 
Année N+1 et 30 juin Année N pour les états financiers Année N-1. 

  
5Ŝǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǊŞŎŜƴǘǎ ŘŞǇƻǎŞǎ Ł ŀ 5D!9 ǇŀǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƻŦŦƛŎŜǎ Ŝǘ ŀƎŜƴŎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŜȄǇƭƻƛǘŞǎ Ł 
ŎŀǳǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ  ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳŜ Ŏƻƴƴŀît cette direction. 
 
La DGAE ne produit pas annuellement de rapport consolidé sur la situation financière des entreprises publiques 
Ŝǘ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǾǳŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ƎŜǎǘƛƻƴ 
ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ 9lle établit plutôt périodiquement un tableau de bord qui présente les résultats 
financiers des entreprises et des établissements pour lesquels les états financiers lui sont envoyés. 
 
όƛƛύΦ ;ǘŜƴŘǳŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ōudgétaire des administrations décen-
tralisées. 
 
État des lieux 2007 Υ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǎǘ ǾŞǊƛŦƛŞŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƴǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ 
comptes administratifs et de gestion des communes, mais ces comptes sont produits avec beaucoup de retard 
Ŝǘ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƴΩŜst pas réalisée.  
 
Etat des lieux 2012 : La ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǎǘ 
ǾŞǊƛŦƛŞŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƴǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǎ 
comptes sont prƻŘǳƛǘǎ ŀǾŜŎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
réalisée. 
 
 
 
Situation actuelle : 
 
La CONAFIL dans le cadre de ses attributions a organisé une vaste opération de collecte et de centralisation des 
données budgétaƛǊŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ Communes du Bénin en 
chiffres » pour la période 2003-2010. Ce document ǇǊŞǎŜƴǘŜ Řŀƴǎ ǎŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ тт ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ fait une analyse ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ Dans 
sa deuxième partie, le document expose ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΦ Le docu-
ment fait ressortir notamment les communes qui ont une épargne brute négative (déficit de fonctionnement) 
et celles qui réalisent des investissements au-delà de leur capacité de financement, donc qui ont un besoin de 
financement, ce qui renseigne sur le risque budgétaire global de la gestion de ces entités décentralisées pour 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘion centrale. [ΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ tŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /hb!CL[ Ŝǎǘ ŘŜ 
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produire ce document suivant une périodicité annuelle. Mais ƭŀ /hb!CL[ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ 
annuel de la situation budgétaire des communes. 
 
La situation budgétaire des communes est suivie mensuellement par le Service des Collectivités Locales de la 
DGTCP qui établit des bordereaux des recettes et des dépenses des communes, mais ce service ne contrôle pas 
la gestion budgétaire des communes. En outǊŜΣ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ 5D¢/t ǉǳƛ donne 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Řǳ 
Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ǘŀǊŘƛǾŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ Ł ƭŀ Řate du 15 mai 2014, 
seulement 35 comptes de gestion sur 77 sont produits au titre de 2011.La DGTCP ne produit pas au terme de 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 
 
Le décret n° 2005-374 du 23 juin 2ллр ŦƛȄŀƴǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
ƻŦŦǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ Ƴŀƛǎ ǎƻǳǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ Toutefois les com-
munes ne contractent pas encore des emprunts. 

Tableau 25: Résumé notation PI-9 : Surveillance du risque budgétaire global imputable aux autres entités 
du secteur public 
 

Indicateur 
(M1) 

Note  
2007 

Note  
2014  

Note  
2014  

Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
2012 

PI-9. Surveillance du 
risque budgétaire global 
imputable aux autres 
entités du secteur public 

D+ D+ D 

La surveillance du risque budgétaire global imputable aux 
entreprises et établissements publics, et aux collectivités 
ƭƻŎŀƭŜǎ ƴŜ ǎΩŜǎǘ en fait ni améliorée, ni dégradée par rapport à 
2007 et à 2012. La baisse de la note globale de D+ à D est due 
Ł ǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƴƻǘŀǘƛƻƴ 
de la composante (ii). Étant donné les retards importants 
accusés par la production des comptes de gestion, la note C 
qui correspond au cas où la situation budgétaire des com-
munes est contrôlée tous les ans ne peut pas être attribuée à 
cette composante. 

(i) Étendue de la surveil-
lance exercée par 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
sur les agences publiques 
autonomes et les entre-
prises publiques 

D D D 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллт et 2012. Le suivi 
ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƴΩŜǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻŦŦƛŎŜǎ Ŝǘ 
établissements publics ainsi que les entreprises publiques qui 
transmettent leurs comptes prévisionnels et leurs états finan-
ciers annuels au Ministère des finances (DGAE) conformément 
à la législation en vigueur. De nombreux établissements et 
entreprises ne satisfont pas à ces obligations. La DGAE élabore 
un rapport consolidé sur la situation financière des établisse-
ments publics et des entreprises publiques. Toutefois, ce rap-
ǇƻǊǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ Ŝǘ Ŝǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǾŜŎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘŜ 
retard. 

(ii) Étendue du contrôle de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
sur la situation budgétaire 
des administrations décen-
tralisées  

C 

 
 
 
 
C 
 
 
 
 

 
 
 
 
D 
 
 
 
 

[ŀ /hb!CL[ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ǎǳƛǾŀƴǘ ǳƴŜ ŦǊŞπ
quence annuelle, une analyse de la situation budgétaire glo-
bale des communes. 
La situation budgétaire des communes est suivie mensuelle-
ment par le Service des Collectivités Locales de la DGTCP qui 
établit des bordereaux des recettes et des dépenses des com-
munes, mais ce service ne réalise pas une analyse de la situa-
tion budgétaire globale des communes. 
En outre, la situation budgétaire des communes devrait être 
ǾŞǊƛŦƛŞŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƴǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ 
gestion de leur comptable. Mais du fait de la production tar-
dive de ces comptes, cette vérification accuse des retards im-
portants de plusieurs années.  
Une analyse des risques budgétaires de la gestion des com-
munes ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀƴƴǳŜƭπ
lement. 



 

57 
 

tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллт Ŝǘ Ł нлмнΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŎƘŀƴπ
gé. Lŀ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ / Ł 5 ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊπ
ƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎΦ Les 
comptes de gestion étant produits avec plusieurs années de 
ǊŜǘŀǊŘΣ ƭΩƻƴ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
budgétaire des ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƴǎΦ 

 

PI-10 : Accès du public aux principales informations budgétaires. 

 
(i). Respect des critères relatifs à la mise à la disposition du public des informations budgétaires. 
 
État des lieux 2007 : [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƳŜǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ м ŘŜǎ с ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘŞŜǎΦ 
[ΩŞƭŞƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŞ Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ  
 
État des lieux 2012 : [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴŜ met à la disposition du 
ǇǳōƭƛŎ ǉǳΩǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ six exigés par le cadre PEFA.  
 
Situation actuelle : 
 
Le tableau ci-dessous fait le point de la satisfaction des six critères exigés par le cadre PEFA. 
 

Tableau 26Υ wŞǎǳƳŞ ŘŜǎ ǎƛȄ όсύ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŀǳȄ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ 

Critère PEFA 
Respect du cri-
tère 

 Justification 

i) Les documents de budget annuel : le 
public peut obtenir un jeu complet de 
documents par des moyens appropriés 
au moment de leur présentation au 
Parlement. 

NON 
[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǎǳǊ 
ǳƴ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜȄŀƳŜƴ 
au parlement. 

ii) Les rapports infra-annuels sur 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Υ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎƻƴǘ 
régulièrement mis à la disposition du 
public par des moyens appropriés dans 
ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜǳǊ Ŧƛƴŀƭƛǎŀπ
tion. 

NON 

La Direction Générale du Budget établit des 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘπ
get, mais ces rapports ne sont pas systéma-
tiquement publiés. 
 

iii) Les états finaƴŎƛŜǊǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
sont mis à la disposition du public par 
des moyens appropriés dans les six mois 
ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀπ
tion des 
comptes ; 

NON 

 Les comptes administratifs et les comptes 
de gestion sont produits et approuvés avec 
retard et ne sont pas mis à la disposition du 
public après leur vérification.  

iv) Les rapports de vérification externe : 
tous les rapports sur les opérations 
ŎƻƴǎƻƭƛŘŞŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻπ
sition du public par des moyens appro-
priés dans les six mois qui suivent 
ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 

NON 

Les rapports de vérification externe exercée 
par la Chambre des comptes ne sont pas 
accessibles au public. Les rapports sur 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ diffusion restreinte interne à 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƴŘǳǎ 
publics. 
 

Ǿύ [ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Υ 
ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩǳƴŜ 
ǾŀƭŜǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜ 
мллΦллл ŘƻƭƭŀǊǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀπ
tion au moins tous les trimestres par des 

NON 

Les attributions de marchés publics sont 
systématiquement publiées dans le journal 
des marchés publics en ce qui concerne les 
marchés ayant atteint le seuil de compé-
tence de la Direction nationale du contrôle 
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moyens appropriés. des marchés publics.  
{ΩŀƎissant des attributions de marchés rele-
vant de la compétence des Commissions de 
passation de marchés publics des ministères 
Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ 
preuve de leur publication. 
Les attributions de marchés de gré à gré, les 
marchés des forces de Défense et de Sécuri-
té publique et les avenants aux marchés 
publics ne sont pas publiés. 

vi) Les ressources mises à la disposition 
des unités chargées de la prestation des 
services de base : les informations sont 
rendues publiques par des moyens ap-
propriés au moins tous les ans ou four-
nies sur demande, en ce qui concerne 
les unités chargées de la prestation des 
services essentiels ayant une couverture 
nationale dans au moins deux secteurs 
(comme les écoles primaires ou les 
centres de santé primaire). 

NON 

Le suivi des ressources mises à la disposition 
des unités de prestation de services de base 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎŜƴǘǊŀǳȄ 
chargés de la collecte des ressources et des 
ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎΦ [Ŝ ǇǳōƭƛŎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ 
à ces informations. 

Sources : DGB, DGTCP, Direction Nationale du Contrôle des Marchés Publics 
 
Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŘŜǎ ǎƛȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜȄƛƎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ t9C! ƴΩŜǎǘ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛπ
tion du public. 
 

Tableau 27 : Résumé notation PI-10 : Accès du public aux principales informations budgétaires. 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014  
Explication résumée et comparaison par rapport 
à 2007 et 2012 

PI-10 Accès du 
public aux principales 
informations budgé-
taires 

C C D 

Par rapport à 2007 et à 2012, la note de cet indi-
ŎŀǘŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜΣ Ƴŀƛǎ dans la réalité, la 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƛƴπ
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΣ ƴƻǘŀƳπ
ment en ce qui concerne le critère (v) relatif à 
ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ marchés. En effet, étant donné 
que toutes les attributions de marchés ne sont 
pas systématiquement publiées, ce critère ne 
peut pas être considéré comme satisfait.  

(i) Nombre de critères 
ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Řǳ 
public aux informa-
tions qui sont remplis 

C C D 

!ǳŎǳƴ ŘŜǎ ǎƛȄ όсύ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜȄƛƎŞǎ 
ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ t9C! ƴΩŜǎǘ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ 
public. Par rapport à 2007 et à 2012, le critère 
relatif à la publication des attributions de marchés 
qui a été considéré comme satisfait par les deux 
précédŜƴǘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ƭΩŜǎǘ ǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜπ
ment. La détérioration de la note résulte donc 
ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎπ
tion de ce critère. 
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3.3 Cycle budgétaire 

3.3.1 Budgétisation fondée sur les politiques publiques 

PI-11 : Caractère organisé et participatif du processus annuel de préparation du budget 

 όƛύΦ 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŦƛȄŜ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊΦ 
 
État des lieux 2007 : Il ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŦƻǊƳŜƭΦ {ŜǳƭŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
est connue car, fixée par la constitution.  
 
Etat des lieux 2012 : Il existe un calendrier budgétaire clairement défini qui accorde un délai moyen de deux 
semaines aux ministères et institution pour la préparation et la transmission de leurs propositions budgétaires. 
 
Situation actuelle : 
 
Le calendrier budgétaire est fixé par le décret n° 2011- 554 du 24 août 2011 portant approbation du calendrier 
de déroulement des travaux budgétaires. Ce décret prévoit le début des ǘǊŀǾŀǳȄ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀǇŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ Ƴƛƴƛǎǘres, de la note sur les grandes orientations budgétaires et du Programme 
ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ tǳōƭƛŎǎ όtLtύ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ Řŝǎ Ƴŀƛ Ŝǘ ƧǳƛƴΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŧƛƴ ƭŀ ŘŜǊπ
nière semaine du mois de septembre, par la finalisation et la ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴΣ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
de loi de finances. En application de ce décret, il est élaboré chaque année par le MEF, un calendrier de dérou-
ƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ (BGE). 
 
Le tableau ci- dessous renseigne sur les dates prévues et les dates de réalisation des principales tâches relatives 
à la préparation du BGE gestion 2014. 

Tableau 28: Dates de réalisation des tâches de préparation du BGE gestion 2014 
 

ACTIVITES PEwLh59 5Ω9·9/¦¢Lhb tw;π
VUE 

PÉRIODE 5Ω9·;/¦¢Lhb 9Cπ
FECTIVE 

¢ǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ 
a9C Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƴƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞπ
taire 2014. 

Du 15-03-13 au 11-04-13 Du 15-03-13 au23-05-13 

 

¢ǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ 
MDAEP Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƴƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
PIP gestion 2014. 

Du 15-03-13 au15-04-13 Du 15-03-13 au15-04-13 

 

Concertations sur les modifications et propo-
sitions de mesures fiscales et non fiscales et 
sur les prévisions de ressources 

11-04-13 

 

22-04-13 

 

Examen par le Conseil des Ministres de la 
communication conjointe sur les projets de 
ƴƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ Řǳ tLt Ŝǘ Řǳ 
CDMT gestion 2014 

Du 15-05-13 au05-06-13 

 

Non exécuté 

 

tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
ƴƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ нлмп Ŝǘ du PIP 
2014 

Du 15-05-13 au05-06-13 Non exécuté 

Lettre de cadrage (lettre circulaire) aux minis-
ǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ 

24-06-13 25-07-13 
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leurs propositions budgétaires gestion 2014 

Séance de pré-arbitrage du PIP. Du 30-07-13 au09-08-13 Du 30-07-13 au09-08-13 

Séance de pré-arbitrage budgétaire  Du 14-08-13 au 19-08-13 Du 14-08-13 au 19-08-13 

Conférence budgétaire du MEF avec les 
autres ministres et Présidents des Institutions 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

Du 05-09-13 au 10-09-13 Du 05-09-13 au 10-09-13 

Présentation et examen des documents de 
ƭΩŀǾŀƴǘ-projet de PIP gestion 2014 et du PIP 
2014-2016 en Conseil des Ministres 

Du 20-09-13 au25-09-13 Du 20-09-13 au25-09-13 

tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘ-projet de 
loi de finances gestion 2014 en Conseil des 
Ministres 

Du 20-09-13 au25-09-13 Du 20-09-13 au25-09-13 

Cƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
Nationale du projet de loi de finances et des 
documents annexes. 

07-10-13 

 

14-10-13 

Source : Direction Générale du Budget 
 
Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǉǳŜ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ .D9 ƎŜǎǘƛƻƴ нлмп 
ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞΦ PŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ Řǳ tLt ǇŀǊ ƭŜ 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ƭƛŜǳΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƴƻǘŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ł 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ нп Ƨǳƛƴ нлмо ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ ƭŜ нр 
juillet 2013, soit avec un mois de retard. De plus, cette lettre circulaire en fixant au 31 juillet 2013 la date limite 
de transmission des propositions budgétaires par les ministères et institutions, leur accorde une semaine pour 
la préparation et le dépôt de leurs estimations budgétaires. 
 
(ii). Directives concernant la préparation des propositions budgétaires. 
 
État des lieux 2007 : Suite Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎΣ ŘŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘŜ Ŏŀπ
drages budgétaires fixant le plafond des dépenses sont envoyées aux ministères et institutions. La lettre de 
ŎŀŘǊŀƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎΦ  
 
État des lieux 2012 : Pour la préparation du budget, il est envoyé chaque année une lettre de cadrage à tous les 
ministères et institutions. Le Cadre de dépenses de Dépenses à Moyen Terme global contenant le plafond des 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǎǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ǉǳƛ ƴΩŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ όa5!ύ ǉǳΩŁ 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩapprobation du projet de loi de finances. 
 
Situation actuelle : 
 
Pour la préparation du budget, il est envoyé chaque année une lettre de cadrage à tous les ministères et insti-
ǘǳǘƛƻƴǎΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻπ
nale. Elle contient les grandes orientations retenues par le gouvernement. Elle indique également le format et 
le contenu du projet de budget, le plafond des propositions budgétaires et les conditions de proposition de 
crédits à inscrire sur les lignes « charges communes et diverses dépenses de fonctionnement ». Les conditions 
ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀƴƴŜȄŞ Ł 
la lettre de cadrage adressée à chaque ministre un extrait du Cadre de dépenses de Dépenses à Moyen 
Terme(CDMT) global du ministère concerné dont les prévisions de la première année constituent les plafonds 
des dépenses à respecter pour la préparation des propositions budgétaires. Pour le BGE gestion 2014 qui est le 
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ŘŜǊƴƛŜǊ ōǳŘƎŜǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ /5a¢ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
préalablement approuvés par le Conseil des Ministres.  

(iii). Approbation du budget par les autorités législatives dans les délais prévus. 
 
État des lieux 2007: tƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎΣ нллрΣ нллс Ŝǘ нллтΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǾŀƛǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ 
finances dans les délais.  
 
État des lieux 2012 : Pour les trois exercices 2008, 2009 et 2010, les lois de finances ont été adoptées avant le 
début des exercices budgétaires. 
 
Situation actuelle : 
 
[Ŝǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ нлммΣ ŘŜ нлмн Ŝǘ ŘŜ нлмо ƻƴǘ ŞǘŞ ǾƻǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ол 
décembre 2010, le 22 décembre 2011 et le 18 décembre 2012, soit avant le début de chacun des exercices 
budgétaires concernés. 

Tableau 29 : Résumé notation PI- 11 : Caractère organisé et participatif du processus annuel de préparation 
du budget 

Indicateur 
(M2) 

Note  
2007 

2012 2014  
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
2012 

PI-11. Caractère orga-
nisé et participatif du 
processus annuel de 
préparation du bud-
get 

C+ B B 

[ŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł 
2007 Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł нлмн. La 
ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇŀǊ décret en 2011 et 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩǳƴ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ 
relatives à la préparation du budget ont induit 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ 
cet indicateur, et partant, de la note globale. 

όƛύ 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ Ŏŀπ
lendrier budgétaire 
fixe et respect du 
calendrier 

D C C 

Il existe un calendrier budgétaire fixé par décret. Et il est 
établi chaque année un calendrier budgétaire planifiant 
clairement les tâches relatives à la préparation du budget 
ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ Mais des retards parfois importants sont 
ƴƻǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 
tƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƎŜǎǘƛƻƴ 
нлмпΣ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴŜ semaine a été accordé aux ministères 
sectoriels pour la transmission de leurs propositions bud-
gétaires. 
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ 
ŦƛȄŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 
aŀƛǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł нлмнΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΦ 

(ii) Directives concer-
nant la préparation 
des propositions bud-
gétaires  

C C C 

Pour la préparation du budget, il est envoyé chaque année 
une lettre de cadrage à tous les ministères et institutions. A 
la lettre de cadrage émise pour la préparation du budget 
2014 est annexé un extrait du CDMT global concernant 
chaque ministère ou institution. La première année de ce 
CDMT qui est présenté par grande nature de dépense cor-
respond  aux plafonds de dépenses à respecter par les 
ministères et institutions pour la préparation de leurs pro-
positions budgétaires. Toutefois, le CDMT global qui a servi 
ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ .D9 нлмп ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞ 
par le Conseil des ministres au début du processus.  
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллт Ŝǘ Ł нлмнΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΦ 

(iii) Approbation du A A A Les lois de finances des années 2011,2012 et 2013ont été 
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Indicateur 
(M2) 

Note  
2007 

2012 2014  
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
2012 

budget par les autori-
tés législatives dans 
les délais prévus  

ǾƻǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǾŜǊǎ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ 
ŘŞŎŜƳōǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƻƴŎŜr-
né. 

PI-12 : Perspective pluriannuelle dans la planification budgétaire et la politique des dépenses pu-
bliques. 

 
(i). Prévisions budgétaires et allocations fonctionnelles pluriannuelles. 
 
État des lieux 2007 : Le MEF prépare un CDMT global pour une période glissante de trois ans sur la base de 
simulations macroéconomiques et financières, et des priorités stratégiques. Les ministères élaborent dans le 
cadre de la préparation des budgets programmes des prévisions sur des périodes triennales glissantes. Les bud-
gets programmes sont en lien avec les CDMT. 
 
État des lieux 2012 : Les prévisions budgétaires globales pluriannuelles sont bien établies pour des périodes 
triennales. Les prévisions de dépenses sont réparties selon les grandes catégories économiques (dépenses ordi-
naires et dépenses en capital selon les titres de la nomenclature budgétaire).Elles ne sont pas réparties selon 
une classification fonctionnelle 
 
Situation actuelle :  
 
Dans le cadre de la préparation du BGE, plusieurs documents de programmation budgétaire sont élaborés : le 
TOFE, le CDMT global, le PIP et les budgets-programmes. 
 
!ǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ CaLΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ a9C ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ le TOFE et des projections sur quatre ans. Le 
¢hC9 ǉǳƛ ǎŜǊǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ōǳŘπ
gétaires du programme conclu par le Bénin avec le FMI dans le cadre de la Facilité élargie de crédit (FEC). Le 
TOFE définit les objectifs budgétaires agrégés tels que les recettes totales, les dépenses totales et le déficit 
global. Les recettes et les dépenses totales sont détaillées par grandes natures économiques  
 
La DGAE du MEF élabore dans le cadre du processus de préparation du budget un CDMT global sur une base 
triennale qui est actualisé ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ [Ŝ /5a¢ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǘŀōƭŜŀǳȄ ǉǳƛ ƛƴŘƛπ
quent les projections de dépenses par ministère présentées suivant les grandes natures de dépenses. La venti-
lation par ministère et par grande nature des dépenses se fait en fonction des priorités définies dans les diffé-
ǊŜƴǘǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƻƴǘ 
examinées et approuvées par le Conseil des mƛƴƛǎǘǊŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ bƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞπ
ǘŀƛǊŜΦ [ΩŜȄǘǊŀƛǘ Řǳ /5a¢ Ǝƭƻōŀƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎƘŀǉǳŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝǎǘ ŀƴƴŜȄŞ Ł ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎπ
tions au titre de la première année constituent les plafonds de dépenses que chaque ministère doit observer.  
 
[Ŝǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ƴΩŞƭŀōƻǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ /5a¢ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎκƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎΣ Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /5a¢ 
global. En principe, sur la base des enveloppes budgétaires définies par le CDMT global, chaque ministère sec-
toriel devrait préparer son CDMT sectoriel/ministériel. Le CDMT ministériel devrait être détaillé non seulement 
sur une base administrative, mais aussi fonctionnelle ou programmatique et par activités de façon à permettre 
la lisibilité du budget par rapport aux priorités stratégiques.  
 
Le fait que le CDMT global ne soit élaboré uniquement que sur la base des classifications administratives (par 
ministère) et économiques des dépenses, et que les CDMT ministériels ne soient élaborés, rend difficile la liai-
son du budget avec les priorités stratégiques nationales et sectorielles. 
 
[Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ!ƴŀƭȅǎŜ ;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ όa5!9tύ élabore le Programme 
ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ tǳōƭƛŎǎ όtLtύΦ [Ŝ tLt Ŝǎǘ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
ǇǳōƭƛŎǎ Ł ƛƴǎŎǊƛǊŜ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǘǊƛŜƴƴŀƭŜ ƎƭƛǎǎŀƴǘŜ Ŝǘ Ƴƛǎ à jour chaque 
année. 
 



 

63 
 

CommŜƴŎŞŜ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллл ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ Ŏƛƴǉ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǇƛƭƻǘŜǎΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ-
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŞǘŜƴŘǳŜ ǇƻǳǊ şǘǊŜΣ ŘŜǇǳƛǎ нллсΣ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ministères. 
[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜ ǾƛǎŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘǊŀ-sectorielle des ressources conformément aux objectifs stratégiques du secteur. Les bud-
gets-programmes sont préparés sur une base triennale glissante, la première année correspondant aux prévi-
sions du budget classique. Les budgets-programmes font partie de la documentation budgétaire transmise au 
tŀǊƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ Lƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǾƻǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛté des moyens sollicités par le Gouvernement dans le projet de budget classique. 
 
Au total, des prévisions budgétaires triennales glissantes sont réalisées et ventilées par ministère et par grande 
nature de dépenses. Les prévisions budgétaires pluriannuelles ne sont pas réparties selon la classification fonc-
tionnelle. 
 
όƛƛύΦ tƻǊǘŞŜ Ŝǘ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜΦ 
 
État des lieux 2007 : Le dernier rapport de soutenabilité de la dette a été élaboré en 2004.Une analyse de sou-
tenabilité est aussi présentée dans le rapport du quatrième trimestre de 2010.  
 
État des lieux 2012 Υ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ ǉǳƛ ŘŞŎǊƛǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎΣ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞe par le budget en examen et analyse la viabilité 
de la dette. 
 
Situation actuelle : 
 
Conformément aux prescriptions du Règlement n° 09/2007/CM/UEMOA portant cadre de référence de la poli-
ǘƛǉǳŜ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎπ
ǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ό/¢!κ/b9ύ ŞƭŀōƻǊŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ 
ǇǳōƭƛŎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀƴƴŜȄŞ Ł ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ /Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŞŎǊƛǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǎǘǊŀπ
tégƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎƻƳƳŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
dette. 
 
9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ /!! ǇǊƻŎŝŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Řǳ .ŞƴƛƴΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ 
FMI analyse également la viabƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Řǳ .Şƴƛƴ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǾǳŜΦ 
 
όƛƛƛύΦ 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŀǎǎƻǊǘƛŜǎ ŘΩŞǘŀǘǎ ŘŜ ŎƻǶǘΦ 
 
État des lieux 2007: Les budgets programmes élaborés par les ministères sont généralement basés sur des stra-
tégies seŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ  
 
État des lieux 2012 : Des stratégies sectorielles sont élaborées pour les secteurs représentant au moins 75 % des 
dépenses primaires. tƻǳǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ stratégies sectorielles, des budgets-programmes précisent 
les coûts des activités. 
 
Situation actuelle : 
 
9ƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ŎƘŀǉǳŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ 
ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘŜ ŎƻǶǘΦ aŀƛǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ 
ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞΣ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊŀtégie sectorielle assortie de coûts.  
 
Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΦ 

Tableau 30 : Dépenses primaires des ministères disposant de stratégie sectorielle assortie de coûts, gestion 
2013. 
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Ministères Montants 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ŜŎƻƴŘŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ 
tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ WŜǳƴŜǎ 54 595 910 063 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩ;ƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ Pêche 31 624 829 392 

Ministère de la Santé 58 882 152 526 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜǎ wŜŎƘŜǊŎƘŜǎ tŞǘǊƻƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ aƛƴƛŝǊŜǎΣ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ 
des Énergies Renouvelables 18 527 422 346 

Ministère des Enseignements Maternel et Primaire 105 108 939 328 

Ministère ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ {ŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ 46 848 614 103 

Dépenses primaires totales des six ministères (1) 315 587 867 758 

Dépenses primaires totales budget 2013 (2) 814 870 951 301 

Ratio (1)/(2) 38,72% 

 
Il ressort de ce tableau que les dépenses primaires des six ministères qui disposent de stratégie sectorielle 
assortie de coûts représentent 38,72% des dépenses primaires totales de 2013. 
 
 όƛǾύΦ [ƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΦ  
 
État des lieux 2007 : [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Şǘŀōƭƛǘ ǳƴ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜπ
ƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŜ 
sont pas systématiques et explicites.  
 
État des lieux 2012 : La majorité des investissements importants sont sélectionnés en tenant compte des straté-
ƎƛŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŜƴǘǊŀƞƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴǎ 
sectorielles et sont inclus dans les estimations budgétaires pluriannuelles pour le secteur considéré 
 
Situation actuelle : 
 
La lettre de cadrage budgétaire adressée aux ministères sectoriels en vue de la préparation de leurs proposi-
tions budgétaires relatives aux dépenses en capital prescrit que la présélection des projets à proposer doit se 
faire en tenant compte notamment de leur conformité avec : 

¶ les orientations quinquennales 2012-нлмс Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ; 

¶ les Objectifs du Millénaire pour le Développement ; 

¶ les actions prioritaires contenues dans les documents de planification et de stratégie nationale ; 

¶ les politiques sectorielles. 
 
Les projets doivent donc être sélectionnés en tenant compte, entre autres, de leur cohérence avec les priorités 
stratégiques sectorielles. Mais étant donné que tous les ministères ne disposent pas encore de stratégie secto-
ǊƛŜƭƭŜΣ ŎŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ǊŜƳǇƭƛΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǾŞǊƛŦƛŜǊΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ 
disposant de stratégie sectorielle, la cohérence des investissements programmés par rapport aux priorités 
stratégiques. 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜ ŞƴǳƳŝǊŜ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻƧŜǘΦ Lƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ charges récurrentes des investis-
ǎŜƳŜƴǘǎ Ł ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǊΣ Ƴŀƛǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 
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charges récurrentes que va entraîner la réalisation des investissements ne constituent donc pas un critère de 
sélection des projets. 
 
Le Budget gŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴƛŦƛŞ Řŀƴǎ ǎŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
courantes et des dépenses en capital continue de suivre deux processus conduits distinctement par deux ac-
teurs: la DGIFP au MDAEP et la DGB au MEF. Certes une seule lettre de cadrage budgétaire a été élaborée pour 
ƭŜ ōǳŘƎŜǘ нлмпΣ Ƴŀƛǎ ŘŜǳȄ ƴƻǘŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞǇŀǊŞŜǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ donc ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 
les charges récurrentes entre les deux ministères au cours du processus de préparation budgétaire. 
 
Par conséquent, les charges récurrentes des investissements ne sont pas systématiquement évaluées et prises 
en compte dans la programmation budgétaire à moyen terme. Les DRFM et les DPP du Ministère des Ensei-
gnements Maternel et Primaire, et ceux du Ministère de la Santé que la mission a rencontrés ont confirmé 
cette insuffisance. 
 

Tableau 31: Résumé notation PI-12 : Perspective pluriannuelle dans la planification budgétaire et la politique 
des dépenses publiques 
 

Indicateur 
(M2) 

2007 2012 2014  Explication Résumée et comparaison par rapport à 2007 et 2012 

PI-12. Perspective 
pluriannuelle dans 
la planification 
budgétaire et de la 
politique des dé-
penses publiques 

B+ B+ C+ 

La dégradation de la note de cet indicateur ne traduit pas une détério-
Ǌŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΣ Ƴŀƛǎ ǊŞǎǳƭǘŜ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ. [Ŝǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǘŜǎ 
ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŀ ƴƻǘŜ / ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻπ
sante (i) correspond mieux à la situation que la note B attribuée en 
2007. En ce qui concerne la composante (iv), les charges récurrentes 
ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜǎǘƛƳŞŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ 
compte dans la programmation budgétaire à moyen terme, la note D 
est attribuée au lieu de la note B de 2007 et 2012. 

(i) Prévisions bud-
gétaires et alloca-
tions fonctionnelles 
pluriannuelles  

B C C 

Des prévisions budgétaires glissantes triennales sont établies. Les prévi-
sions de dépenses ne sont pas réparties selon une classification fonc-
tionnelle, mais par ministère et par grandes catégories économiques 
(dépenses ordinaires et dépenses en capital).  
Par rapport à 2007, la note de cette composante a baissé de B à C. 
Toutefois, dans la réalité, ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞŜ ŎŀǊ ƭŜǎ 
ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ 
classification fonctionnelle, la note B ne devrait pas être attribuée. Par 
rapport à 2012, la situation est restée identique. 

(ii) Portée et fré-
ǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
de la soutenabilité 
de la dette 

A A A 

Les lois de finances initiales sont accompagnées de document de stra-

ǘŞƎƛŜ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Řǳ .Şƴƛƴ ǉǳƛ ŀƴŀƭȅǎŜΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŀ ǎƻǳǘŜƴŀōƛƭƛπ

té de la dette. 

 

 

(iii) Existence de 
stratégies secto-
rielles assorties 
ŘΩŞǘŀǘǎ ŘŜ ŎƻǶǘ 

B A B 

Les dépenses primaires des six ministères sectoriels qui disposent de 
stratégies assorties de coûts représentent 38,72% des dépenses pri-
maires totales. 
/ƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł нллтΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΦ tŀǊ Ŏƻntre, par 
rapport à 2012, on note une détérioration de la note de A à B. En 2012, 
les évaluateurs avaient estimé que presque tous les ministères dispo-
saient de stratégies sectorielles assorties de coûts. 

(iv) Relations entre 
les budgets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ et 
les estimations des 
dépenses à moyen 
terme 

B B D 

Les investissements à sélectionner et à programmer au BGE devraient 
être cohérents avec les priorités stratégiques sectorielles, mais tous les 
ministères ne disposent pas encore de stratégie sectorielle. Les charges 
récurrentes des investissements à réaliser ne sont pas systématique-
ment estimées et prises en compte dans la programmation budgétaire 
Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΦ [Ŝ .ǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ǳƴƛŦƛŞ Řŀƴǎ ǎŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀπ



 

66 
 

Indicateur 
(M2) 

2007 2012 2014  Explication Résumée et comparaison par rapport à 2007 et 2012 

tion, mais le processus de sa préparatioƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǳƴƛŦƛŞΦ 
[ŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǎΩŜǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ŘŜ . Ł 5 ƴƻƴ 
Ǉŀǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞŜΣ Ƴŀƛǎ Ŝƴ Ǌŀƛπ
ǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀƴŀƭȅǎŜΦ [Ŝǎ ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ нллт Ŝǘ ŘŜ 
нлмн ƻƴǘ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩil y avait systématiquement un lien entre les inves-
ǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƛƴŘǳƛǎŜƴǘΦ 
aŀƛǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ Řƻƴǘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀtive 
Ŝǘ ƴƻƴ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳŜ Ǿŀ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻπ
grammé. 

 

3.3.2 tǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 

PI-13 : Transparence ŘŜ ƭΩŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ 

(i). Caractère clair et exhaustif des obligations fiscales et douanières. 
 
État des lieux 2007 : [ŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ŘŜ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
droits de douane étaient exhaustives et claires en ce qui concerne les principaux domaines de la fiscalité, mais 
ŘƻƴƴŀƛŜƴǘ ǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŞǘŜƴŘǳ ŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ Ŧƛǎπ
cales et douanières. 
 
État des lieux 2012 Υ [ΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƭŀǊǘŞ de la législation et les procédures relatives aux principales caté-
ƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŞǘŜƴŘǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŀǳȄ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎ ŀ ŞǘŞ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ 
textes. 
 
Situation actuelle : 
 
Les obligations fiscales et douanières sont définies par le Code général des Impôts, le Code des Douanes et les 
lois de finances annuelles. Les textes de base (Code des Impôts et Code des Douanes) ont subi de nombreuses 
modifications depuis leur adoption.  
 

¶ Direction générale des impôts et des domaines (DGID) 
 
[Ŝ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŦƛǎŎŀƭ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳΣ ƭŜǎ 
bénéfices et gains en capital, les impôts sur les salaires et les versements et autres rémunérations. Les obliga-
tions fiscales sont définies dans le Code général des impôts (CGI) qui est modifié chaque année par les lois de 
finances et qui est mis à jour annuellement.  
 

¶ Direction générale des douanes et des droits indirects (DGDDI) 
 
Le ŎƻŘŜ ŘŜǎ ŘƻǳŀƴŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ŀǳ .Şƴƛƴ ŘŀǘŜ ŘŜ мфссΦ Lƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŞŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ŘŜǇǳƛǎΣ ƳŀƭƎǊŞ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎΦ [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘƻƴŎ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ мфсс Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳŜπ
sures qui sont contenues dans les Lois de finances annuelles. Un nouveau code des douanes, qui intègre les 
directives de l'UEMOA et les accords de Bali de décembre 2013 ŀ ŞǘŞ ǾƻǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ƭŜ нт Ƨǳƛƴ 
2014. 
 
tƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ  
 
Des avancées significatives ont été réalisées dans les textes qui donnent au contribuable les moyens de contes-
ǘŜǊ ǳƴ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴƧǳǎǘŜ Ŝǘ ƛƭƭŞƎŀƭΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 
dans la mesure où les réclamations peuvent être réglées par un arbitrage. Pour les impôts locaux, la décision 
est du ressort des directeurs départementaux des impôts lorsque le montant ne dépasse pas 2.000.000 CFA. 
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Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƛƳƛǘŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Řǳ ǊŜǎǎƻǊǘ Řǳ 5DL5Φ tƻǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ŘΩ;ǘŀǘΣ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŀǇπ
partient au DGID pour les impôts dont le montant ne dépasse pas 10.000.000 CFA. Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜ ǎŜǳƛƭΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 
ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŜ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎǳr les 
montants à payer. Pourtant, l'article 49 de l'acte uniforme de l'OHADA portant sur les voies d'exécution précise 
que seul le juge de l'exécution est compétent en matière de toute mesure de recouvrement forcée et ce prin-
cipe a été clarifié par le nouveau code de procédure, civil, commercial, social, administratif et des comptes du 
28 février 2011. 
 
Le droit fiscal béninois a par ailleurs prévu une procédure gracieuse qui permet aux contribuables, en dehors 
ŘŜ ǘƻǳǘ ƭƛǘƛƎŜ ƻǳ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴΣ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƳƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴŜ ǊŜƳƛǎŜ ŘΩƛƳǇƾǘΣ ƻǳ ŘŜ ǇŞƴŀƭƛǘŞ Ŝƴ ƛƴǾƻǉǳŀƴǘ 
ǳƴ ƳƻǘƛŦ ŘŜ ƎşƴŜΣ ŘΩƛƴŘƛƎŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ŘŜ Ŧŀƛǘ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎǊŞπ
ǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
 
Exonérations 
 
En ce qui concerne les exonérationsΣ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ƭŀ 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ƛƴǾŜǎπ
tir au Bénin, mais dans la pratique, il existe de nombreuses exonérations décidées par décret présidentiel. 
 
Les dernières modifications du CGI ont en effet permis de transposer les dispositions de la directive n° 
02/2011/CM/UEMOA du 24 juin 2011 portant harmonisation de la fiscalité applicable aux entreprises qui vien-
nŜƴǘ ƛƴǾŜǎǘƛǊ ŀǳ .Şƴƛƴ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŞǇŀǎǎŜ ƭŜǎ нрл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜмпс Řǳ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ /DL ƭŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀƛǘ 
ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩLƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ {ƻŎƛŞǘŞǎ όL{ύΦ /ŜǘǘŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŞǘŜƴŘǳŜ Ł ƭΩLƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞπ
fƛŎŜǎΣ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳȄ ǊŜǾŜnus des vŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ όLw±aύ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мф 
Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ /DL ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ŜȄƻƴŞǊŞǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ-values 
dégagées lors des cessions de valeurs mobilières et perçues par des particuliers et les revenus générés par les 
fonds déposés en gestion pour une durée minimale de trois ans auprès des entreprises de capital-risque. 
 
5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ όǘŜƭƭŜǎ 
que la société Nocibe dans le secteur cimentier, les sociétés de téléphonie, les sociétés immobilières, etc.). 
 
Le tableau suivant présente la situation des exonérations accordées en 2012 et 2013 
 

 Tableau 32: Montant des exonérations de la DGID* (en millions FCFA) 
 

Exonérations 2012 2013 

en régime intérieur 30 650 26 214 

en régime douanier 19 175 37 494 

Total 49 826 63 709 

 
 Source : DGDDI 

 
 
Au niveau de la douane, toutes les exonérations sont gérées dans SYDONIA par des codes additionnels après 
que la DGDDI a délivré une autorisation.  
 
aŀƭƎǊŞ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ Ǉŀr les 
principaux codes et les différents textes à caractère législatif ou réglementaire qui sont conformes avec les 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŎƻƳƳŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩha/Σ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /959!hΦ 9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŜ ǘŀǊƛŦ 
douanier appliqué est conforme à celui ŘŜ ƭΩ¦9ah! Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ Ŝƴ ǘǊŀƴǎƛǘ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
textes de la CEDEAO.  
[ΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƭŀǊǘŞ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ŘŜ 
taxes et de droits de douane se sont donc étendues et améliorées par rapport à la précédente évaluation. Ce-
ǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ǊŜǎǘŜ ŦƭƻǳŜ Ŝǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ƛƴǘŜǊπ
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ǇǊŞǘŜǊ ǎƛ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜnt importants au niveau de la 
gestion des contentieux. 
 
(ii). Accès des contribuables aux informations relatives aux obligations fiscales et douanières et aux procé-
dures administratives y afférentes 
 
État des lieux 2007 : les contribuables ont accès à des informations sur les obligations fiscales et douanières et 
ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜΣ ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴ 
ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ŘŜ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜΦ [Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǎƻuvent incomplètes et ne sont 
pas mises à jour. 
 
État des lieux 2012 : lŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŀπ
ǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎ ǊŜǎǘŀƛŜƴǘ ƛƴŎƻƳǇƭŝǘŜǎ Ŝǘ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ Ƴises à jour, 
ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ŀǳȄ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ǊŜǎǘŀƛǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎǳŜƛƭ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ procédures. 
 
Situation actuelle 
 
[ΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ŀǳȄ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ relatives aux obligations fiscales et douanières et aux procédures 
administratives y afférentes ǎΩŜǎǘ ŞǘŜƴŘǳΣ ƎǊŃŎŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǿŜō ŘŜ ƭŀ 5DL5 Ŝǘ ŘŜ 
la DGDDI. 
 

¶ Direction générale des Impôts et des Domaines 
 
Le site web de la DGID présente de nombreuses informations utiles au contribuable, dont le code général des 
impôts actualisé pour 2012, une revue dénommée « le messager des impôts », le rapport sur les réalisations 
des prévisions fiscales à fin juin 2012, les échéances fiǎŎŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳπ
lées à la DGID (IFU) en 2012, la liste des contribuables immatriculés à IFU pour chaque mois de 2013 et de 
нлмпΣ ƭŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜǎ όƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŜ Ƨǳƛƴ нлмоύΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ de la DGID, les nou-
ǾŜƭƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ŜǘŎΦ 
 

¶ Direction Générale des Douanes et Droits Indirects 
 
Le site web de la douane « Douanes-benin.net » est opérationnel depuis fin décembre 2013. Il présente égale-
ƳŜƴǘ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀπ
lités douanières en régime de zone franche industrielle, le tarif et les régimes douaniers, le manuel de procé-
ŘǳǊŜǎ ŘŜ ŘŞŘƻǳŀƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎΣ ƭŀ ƭƛǎte des déclarants en douane, etc.  
 
[ŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǳŀƴŜǎ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ǊŜŎǳŜƛƭ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ la réglementation 
ŘƻǳŀƴƛŝǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŦŀƛǘΦ [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ ŀǳȄ [ƻƛǎ ŘŜ Ŧƛπ
ƴŀƴŎŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ǘǊƻǳǾŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ les modifications relatives à la législation douanière 
depuis la dernière publication du code des douanes.  
 
tƻǳǊ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƭŀƛres qui sont communiquées à la Chambre de com-
merce Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ .Şƴƛƴ, le Conseil national du patronat, et des différents collectifs de commissionnaires 
agréés en douane. Des réunions publiques sont tenues et des lettres sont envoyées aux partenaires pour re-
ŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ł ƛƴǎŞǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜǎΦ 
 
En outre, des initiatives ont été prises au cours des dernières années pour organiser périodiquement des réu-
ƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻπ
miques. Des émissions sont régulièrement diffusées à la radio ou à la télévision pour rendre la législation fiscale 
et douanière plus accessible au public.  
 
!ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ 
donc améliorée par rapport à 2007 et à 2012, mais des efforts restent à faire, notamment au niveau de 
ƭΩŀŎǘǳŀƭisation du code des douanes. 
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όƛƛƛύ 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ 
fiscales et douanières. 
 
État des lieux 2007 Υ ¦ƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŧiscales et doua-
nières a été établi, mais devait encore être profondément remanié. 
 
État des lieux 2012 : Des efforts ont été accomplis sur le plan juridique, mais le dispositif reste peu applicable, en 
raison de la lenteur des traitements des dossiers et de la complexité du processus. Aucune amélioration notable 
ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ ǊŜƭŜǾŞŜΦ 
 
Situation actuelle: 
 
 

¶ Direction générale des impôts et des domaines 
 
5ŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ǎŜ Ŧƻƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŘŜ ƭŀ 5DL5 ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ƭŜǘǘǊŜΦ [Ŝǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ 
nature : demandes en décharge, ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŘŜƳŀƴŘŜǎ Ŝƴ ǊŞŘǳŎπ
ǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŘŜƳŀƴŘŜǎ Ŝƴ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ƛƳǇƾǘ ǾŜǊǎŞ ǎǇƻƴǘŀƴŞƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊƾƭŜ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴ ŀŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩLκ.L/ ŜȄƛƎƛōƭŜΣ ŜǘŎΦύ ƻǳ ŘŜπ
mandes en transaction.  
Les contestations les plus fréquentes portent sur les redressements dont les montants sont jugés comme étant 
ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞǎΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмф Řǳ [ƛǾǊŜ ŘŜǎ tǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ό[tCύ Řǳ .Şƴƛƴ, le contribuable peut alors sur-
ǎŜƻƛǊ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ ŘŞǇƻǎŜǊ ǳƴŜ Ŏŀǳǘƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜ ŞƎŀƭŜ Ł ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 
ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŎƻƴǘŜǎǘŞΦ 
 
Le tableau ci-ŀǇǊŝǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ǊŜœǳǎ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ н013. 

Tableau 33: Contentieux reçus et traités de 2008 à 2013 
 

  Décharge Réduction 
Remise  
gracieuse 

Dégrèvement 
d'office 

Transaction Total 

  Reçus  Traités Reçus  Traités Reçus  Traités Reçus  Traités Reçus  Traités Reçus  Traités  % traité 

2008 54 4 18 4 12 4 122 115 13 6 219 133 61% 

2009 24 4 11 0 13 2 76 68 10 7 134 81 60% 

2010 44 14 12 4 71 13 70 67 25 22 222 120 54% 

2011 36 4 14 3 22 10 79 114 13 21 164 152 93% 

2012 40 9 12 2 23 3 42 9 21 10 138 33 24% 

2013 37 0 17 0 24 0 22 5 31 0 131 5 4% 

 
Source : DGID Direction de la législation et du contentieux 
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ƴΩŀǊǊƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ à être traités en raison de 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ό5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
du contentieux).  
 
Les dispositions du CGI prévoient également des recours administratifs en matière fiscale. Mais seule la 
Chambre administrative de la Cour Suprême est compétente pour prendre en charge la totalité des conten-
tieux administratifs au Bénin et elle peut parfois mettre plusieurs années avant de rendre une décision. Des 
juridictions administratives inférieures ont été prévues, mais elles ne sont pas encore opérationnelles. De plus, 
ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǎǇŜƴǎƛŦ ŘŜ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴύΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ 
avoir des conséquences négatives pour les entreprises.  
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Les responsables de la société civile ont également indiqué que les contribuables étaient peu enclins à engager 
ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭŜƴǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎΣ ǇŀǊ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
plus lourdes les années suivantes.  
 
La loi de finances gestion 2012 a prévu la modification des articles 410 et 411 du CGI en vue de rendre fonc-
ǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ /ƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ƛƴǎǘƛǘǳŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŎŜƭƭŜ-ci 
ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 
 

¶ Direction générale des douanes et des droits indirects 
 
Au niveau de la douane, les recours sont peu nombreux depuis 2011 du fait de la mise en place de la plate-
ŦƻǊƳŜ Řǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ sur la valeur en 
ŘƻǳŀƴŜΣ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ǊŀǇƛŘŜΦ [ŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ 
une société de surveillance (BIVAC) pour disposer des informations nécessaires afin de proposer un règlement 
Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜΦ 
 

Tableau 34 : Résumé notation PI-13 : Transparence ŘŜ ƭΩŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ des contribuables 
 

Indicateur 
(M2) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
à 2012 

PI-13. Transparence de 
ƭΩŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƭƛπ
gations des contribuables 

D+ C C+ 

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ La législation 
et les procédures relatives à certaines des principales caté-
ƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇôts, de taxes et de droits de douane sont ex-
haustives et claires, les contribuables ont accès à la ma-
jeure partie des informations, mais les mécanismes de 
ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴΩƻƴǘ 
pas évolué par rapport à 2007 et à 2012. 
 

(i) Caractère clair et exhaustif 
des obligations fiscales et 
douanières 

D C C 

La législation et les procédures relatives à certaines des 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ŘŜ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ 
ŘƻǳŀƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŎƭŀƛǊŜǎ ǉǳΩŜƴ нллтΣ Ƴŀƛǎ les 
pouvoirs discrétionnaires accordés aux administrations con-
cernées restent importants, notamment au niveau de 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎΦ 

(ii)Accès des contribuables aux 
informations relatives aux 
obligations fiscales et doua-
nières, et aux procédures ad-
ministratives y afférentes 

C C B 

Par rapport à 2007 et à 2012, les contribuables ont un meil-
leur accès aux informations relatives aux obligations fiscales 
Ŝǘ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ŘŜ 
taxes et de droits de douane, notamment grâce aux sites 
web de la DGDDI et de la DGID qui publient ƭΩŜǎǎŜƴǘiel des 
textes. Les lois de finances sont publiées sur le site du MEF, 
ce qui permet de connaître les dernières dispositions prises 
par le gouvernement en matière fiscale. 

(iii)Existence et fonctionne-
ƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǊŜπ
ŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛπ
sions des administrations fis-
cale et douanière 

C C C 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллт Ŝǘ Ł нлмнΦ Les 
litiges sont peu nombreux au niveau des douanes, du fait de 
la mise en place du guichet unique. Au niveau de la DGID, la 
direction de la législation et du contentieux traite la majorité 
des cas de contentieux, qui restent également peu nom-
breux, car, si le contribuable qui conteste une imposition 
peut surseoir au paiement, il doit déposer une caution ban-
ŎŀƛǊŜ ŞƎŀƭŜ Ł ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻsition contestée. 
Une commission de conciliation a été créée pour résoudre 
ƭŜǎ ƭƛǘƛƎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ Le mé-
ŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎπ
ǘǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ŀ ŘƻƴŎ ŜƴŎƻǊŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƳŀƴƛŞΣ ŎŀǊ ƛƭ 
est peu efficace et dissuasif. 
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PI-14, 9ŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘΣ 
des taxes et des droits de douane. 

 
όƛύΦ /ƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎΦ  
 
État des lieux 2007 : Les contribuables étaient immatriculés dans des bases de données pour des impôts ou 
ǘŀȄŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ LŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ CƛǎŎŀƭ ¦ƴƛǉǳŜ όLC¦ύΣ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜΦ [Ŝǎ ƭƛŜƴǎ 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎe étaient faibles, mais cette insuffisance était 
compensée par des contrôles occasionnels. 
 
État des lieux 2012 : [ŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLC¦ ǎΩŞǘŀƛǘ ŞǘŜƴŘǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜΦ 
 
Situation actuelle 
 
La DGID continue son travail pour constituer une base de données exhaustive et fiable des contribuables au 
ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ŦƛǎŎŀƭ ǳƴƛǉǳŜ όLC¦ύ Ŝǘ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŜƴŘǊŜ ǎǳǊ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŀǾŜŎ 
l'appui financier de la coopération allemande (Programme de soutien à lŀ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘϥŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 
l'amélioration du système de gestion des finances publiques).  
[ΩLC¦ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ǇŀǎǎŞ ŘŜ мр ллл ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞǎ Ŝƴ нллу Ł ǇǊŝǎ ŘŜ тл ллл ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞǎ Ŝƴ нлмм Ŝǘ ŘŜǇǳƛǎ ŎŜǘǘŜ 
date, le site du Ministère des Finances publie tous les mois la liste des nouveaux inscrits (623 inscrits en dé-
ŎŜƳōǊŜ нлмоύΦ [ŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘ ŘƻƴŎ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ en-
ŎƻǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜ ǇŜǳǘ ŜƴŎƻǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇŀȅŜǊ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŧƻƴciers sans être 
ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞύΦ [ŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLC¦ Ŝǎǘ ǊŜƭƛŞŜ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘƻǳŀƴŜΦ aŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ 
pas rŜƭƛŞŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ 
Bénin. 
 
 
(ii). Efficacité des pénalités prévues pour les cas de non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƭŀπ
ration fiscale. 
 
État des lieux 2007 : Les pénalités pour les cas de contravention existent de manière générale, mais leurs struc-
tures, niveaux et administration ne sont pas suffisamment efficaces pour leur ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ 
réelle sur le respect des obligations fiscales. 
 
État des lieux 2012 :  
 
La situation est comparable à celle de 2007. 
 
Situation actuelle :  
 

¶ Direction Générale des Impôts et des Domaines 
 
Le système fiscal du Bénin est principalement déclaratif et les dispositions relatives aux pénalités sont définies 
par le code général des impôts (Article 1096 et alinéas). Ainsi, « toute personne physique ou morale qui se sera 
soustraite à la communication de renseignements ou qui aura communiqué des renseignements inexacts ou 
ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǎŜǊŀ ǇŀǎǎƛōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜ de 500 000 francs et sera tenue solidairement responsable du paiement 
des impôts dus όΧύ  Une amende fiscale de cent mille (100 000) francs est applicable à toute entreprise bénéfi-
ciaire du Code des Investissements ou toute entreprise nouvelle qui n'a pas souscrit ou qui a souscrit hors délai 
la déclaration des résultats de l'année ou de l'exercice précédent »(article 1096 quater).En outre, le défaut de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ǇǊŜǎŎǊƛǘǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǳƴŜ ǇŞƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ ŘŜ нл҈ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǇŀǎǎŜǊ 
à 80% en cas de déclaration frauduleuse.  
Généralement, les pénalités pratiquées en cas de paiement tardif des obligations ou de fraude fiscale sont 
toujours supérieures à 10% des obligations dues, mais ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴπ
naire pour appliquer les pénalités, si bien que la très grande majorité des pénalités fait l'objet de transactions. 
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Par ailleurs, « dŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎŞŘŜǊ ǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ όм ллл лллύ ŘŜ 
francs ». (Article 1096 quater).  
 
De plus, le ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ rend prématuré un jugement 
ǇƻǊǘŀƴǘ ǎŜǎ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ ¦ƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜ ǇŜǳǘ ainsi rester longtemps inconnu des 
services des impôts et ne pas payer de pénalités très importantes en cas de découverte de ses manquements à 
ses obligations.  
 
Les seuils fixés pour le montant maximal des amendes ne les rendent donc pas nécessairement dissuasives 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ł ǇŀȅŜǊΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳ Bénin un facteur qui renforce la collecte des droits 
Ŝǘ ǘŀȄŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 5DL5 ƻƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘŞ ǉǳŜ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƴƻƳπ
breux, ce qui permet de conclure à la faible efficacité des sanctions portant sur le non-respect des obligations 
en matière ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ de déclaration fiscale.  
 
 

¶ Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects 
 
Au niveau de la DGDDI, l'application des amendes est prévue notamment dans les articles 346, 347, 348, 349, 
350, 356, 359, 365 et 368 du Code des Douanes. « En aucun cas, les amendes (.) ne peuvent être inférieures à 
рлΦллл ŦǊŀƴŎǎ ǇŀǊ Ŏƻƭƛǎ ƻǳ Ł рлΦллл ŦǊŀƴŎǎ ǇŀǊ ǘƻƴƴŜ ƻǳ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻƴƴŜ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ ƴƻƴ ŜƳōŀƭπ
lées » (article 368). Les pénalités semblent plus dissuasives ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ DGID car les seuils fixés corres-
pondent à des pénalités minimales et non pas maximales et, « ceux qui constatent une infraction douanière ont 
le droit de saisir tous objets passibles de confiscation, de retenir les expéditions et tous autres documents rela-
tifs aux objets saisis et de procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités » (article 
250). 
 
Les services de la DGDDI ont rapporté que les cas de fraudes constatés dans les procédures classiques de dé-
ŘƻǳŀƴŜƳŜƴǘ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ pas très nombreux, dans la mesure où ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞǊşǘ Ł ǾƻƛǊ ƭŜǳǊ 
marchandise saisie. 
 
 
(iii). Planification et suivi des programmes de contrôle fiscal  
 
État des lieux 2007 : Les contrôles fiscaux et les enquêtes sur les fraudes sont conduits et assortis de rapports 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ŎƭŀƛǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛπ
ŎŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ŘΩƛƳǇƾǘ ǉǳƛ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŘŞclaration individuelle. 
 
État des lieux 2012 :  
La situation est comparable à celle de 2007. 
 
Situation actuelle : 
 
[ŀ 5DL5 Ŝǘ ƭŀ 5D55L ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ŞƭŀōƻǊŜ Ŝǘ ŜȄŞŎǳǘŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ Ŏƻƴπ
trôle, lequel est complété par des vérifications ponctuelles. Les rapports issus des contrôles sont transmis aux 
responsables des services concernés. 
La DGID oriente davantage ses contrôles sur les structures les plus importantes, en particulier les grandes en-
treprises qui réalisent plus de олл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ όŎŜ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ улκнл ǉǳŜ ƭŜ 
DGID voudrait faire passer à un ratio 90/107). 
La DGDDI effectue davantage ses contrôles à partir ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜΦ Un module de SYDONIA 
++ intègre un modèle de sélectivité de fraude qui est en début de mise en service Ŝǘ ǉǳƛ ƻǊƛŜƴǘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ 

                                                      

7Notons quôil nôest pas forc®ment optimal de ne contr¹ler que les plus gros contribuables, dôautant que le risque 
de corruption est accru. 
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ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎΦ {Ωƛƭ Řƻƛǘ ǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ ǾŜǊǘΣ ƛƭ ƴΩŀǳǊŀ ŀƭƻǊǎ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǎŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ ǇƻǳǊ 
faire sortir sa marchandise. 
Il existe également un Comité de surveillance des risques, fonctionnel depuis 2011, qui a recommandé d'ins-
taurer une base de données des infractions. 
 

Tableau 35: Résumé notation PI-14 : 9ŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ŝǘ de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘΣ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜΦ 
 

Indicateur 
(M2) 

2007 2012 2014 Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 2012 

PI-14. Efficacité des 
mesures 
ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
contribuables et de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘΣ 
des taxes et des droits 
de douane 

C+ B C+ 

[ŀ ƴƻǘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ƴΩŀ pas changé par rapport à 
2007Σ Ƴŀƛǎ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмнΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Řŀƴǎ 
ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞΦ Les contribuables sont 
immatriculés dans des bases de données des impôts et de la 
ŘƻǳŀƴŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ LC¦Σ Ƴŀƛǎ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦΦ [Ŝǎ 
pénalités prévues ne sont pas encore efficaces et la planification 
Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛǎŎŀƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞΦ 
 

(i)Contrôle du système 
ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
contribuables  

C B C 

 
Les contribuables sont immatriculés dans les bases de données 
ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎΣ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ǊŜƭƛŞ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
douane. Mais la base de données de la chambre de commerce 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴƴŜŎǘŞŜ Ł ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜΦ [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ŦƛǎŎŀƭ ǳƴƛǉǳŜ όLC¦ύΣ 
ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ нллс ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦΦ 

(ii)Efficacité des pénali-
tés prévues pour les cas 
de non-respect des 
obligations 
ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
déclaration fiscale 

C C C 

Les pénalités sont prévues pour les cas de contraventions dans la 
majorité des domaines pertinents, mais elles ne sont pas appli-
quées de manière systématique, à cause du pouvoir discrétion-
ƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎΣ ŎŜ ǉǳƛ 
les rend relativement inefficaces.  
 

(iii) Planification et suivi 
des programmes de 
contrôle fiscal 

B B B 

Les contrôles fiscaux et les enquêtes sur les fraudes sont conduits 
Ŝǘ ŀǎǎƻǊǘƛǎ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ 
avec des critèreǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŎƭŀƛǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ŘΩƛƳǇƾǘǎΦ aŀƛǎ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
comparable à celle de 2007 et de 2012, car les contrôles fiscaux 
étaient déjà conduits de cette manière. 

PI-15 : Efficacité du recouvrement des contributions fiscales et douanières. 

 
όƛύΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎκǘŀȄŜǎ ōǊǳǘǎΣ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘΩƛƳǇƾǘ 
ŀǳ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ǊŜŎƻǳǾǊŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘƻƴƴŞ όƳƻyenne des 
deux derniers exercices budgétaires) 
 
État de lieux 2007 : Le taux de recouvrement des créances au titre de la toute dernière année était inférieur à 
сл҈ Ŝǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘΩƛƳǇƾǘ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ όǇƭǳǎ ŘŜн҈ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎύΦ 
 
État des lieux 2012 : Il existait un stock important d'arriérés sur les droits constatés par la DGID. Celui-ci était 
ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ  
 
Situation actuelle 
 

¶ Direction Générale des Impôts et des Domaines 
 
Il existe une retenue à la source pour les fonctionnaires et les grandes entreprises, tandis que le système est 
déclaratif pour les autres contribuables.  
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Le tableau ci-dessous donne l'évolution du stock et du recouvrement des arriérés au cours de la période sous 
revue. 
 

Tableau 36: Recouvrements et arriérés des recettes fiscales. 

  2011 2012 2013 Moyenne 

RAR au début de la période 53 650.30 54 036.20 52 520.80 53 402.43 

Prises en charge de la période 
(PEC) 

223 609.20 223 592.20 242 437.80 229 879.73 

Apurements (recouvrements) de 
la période 

223 223.30 225 107.60 244 615.90 230 982.27 

RAR en fin de période 54 036.20 52 520.80 50 342.70 52 299.90 

Variation des RAR 385.90 -1 515.40 -2 178.10 -1 102.53 

Taux de recouvrement des PEC 
et RAR 

80.51% 81.08% 82.93% 81.54% 

Source : DGID  
 
Les données montrent que le taux de recouvrement des créances (apurements rapportés au total des RAR et 
ŘŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜύ Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ όун ҈ ǎǳǊ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎύΦ 
Le montant des arriérés de recouvrement ƭΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ aussi (Ǉƭǳǎ ŘŜ нл҈ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ t9/ύ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ 
ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ǊŜǎǘŜ ŦŀƛōƭŜ όƳƻƛƴǎ ŘŜ м҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ w!w Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜύΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ǎŜƳōƭŜ 
ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎΦ !Ŧƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ Ře recouvrement des arriérés, la 
DGID a demandé un appui pour installer un système informatique intégré de gestion des impôts de conception 
canadienne (SIGTAS) qui est déjà opérationnel au Mali et au Sénégal. 
 

¶ Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ Ŝƴ нлмм ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ŦƭǳƛŘƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Řƻǳŀπ
ƴƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜǎΦ /Ŝ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŞmission d'un Bordereau de Frais Uniques 
ό.C¦ύΣ ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƻǇŞǊŀteur économique à payer les taxes dans une des deux banques qui sont sous le con-
trôle de la Société d'Exploitation du Guichet Unique du Bénin (SEGUB). La SEGUB a un compte dans chacune de 
ces banques et fait le point à la fin de la journée avec le Trésor Public. Un point de la situation des paiements 
effectifs est réalisé toutes les semaines. 
 
Les droits constatés par la DGDDI sont généralement recouvrés au moment de l'enlèvement des marchandises. 
Il ne peut donc y avoir d'arriérés substantiels sur les droits constatés par les douanes. Cependant, un certain 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ LC¦ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ Ŝǘ ǇǊƻŎŞπ
ŘŜǊ ŀǳ ŘŞŘƻǳŀƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ ǇŀȅŞ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƛŜƴǘ Ł sa situa-
tion réelle. Il existe également des arriérés relatifs aux exonérations, car dans les régimes d'exception, la régu-
ƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǉǳŜ мр ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘΦ ! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭŜǎ ŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ 
uniquement les diplomates et les marchés publics. 
 
[ŀ 5D55L ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎΣ ǎƛ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
qui ont des arriérés antérieurs à 2011 ne les régularisent pas, car ils savent que le système a été modifié et que 
la DGDDI ne fait pas de suivi des arriérés antérieurs ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭŜǎ ƧǳƎŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ǊŞŎǳǇŞǊŀōƭŜǎΦ 
 
όƛƛύ 9ŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜ ǊŜŎƻǳǾǊŞǎ 
par les administrations fiscales et douanières.  
 
État des lieux 2007 : Les recettes recouvrées sont reversées au Trésor toutes les décades. Toutefois, en cas de 
ōŜǎƻƛƴΣ ƭŜǎ ǊŜǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŞŎŀŘŀƛǊŜΣ ƻǳ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǊŜŎƻǳǾǊŞ 
atteint un (1) million de francs, et quotidiennement si les paiements sont en chèque. 
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État des lieux 2012 : Toutes les recettes fiscales étaient versées directement dans les comptes gérés par le Tré-
sor et les transferts au Trésor des recettes encaissées par la DGDDI et la DGID étaient effectués tous les jours 
ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǎŜǳƛƭ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ Ře situation de tension sur la trésorerie. En deçà de ce seuil, le 
versement était effectué par décade. 
 
Situation actuelle : 
 

¶ Direction Générale des Impôts et des Domaines 
 
Les recettes recouvrées par les services des impôts sont reversées tous les jours aux receveurs départementaux 
des finances lorsque les paiements sont effectués par chèques. Les recettes en numéraires sont reversées dès 
ǉǳŜ ƭŜǳǊ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ǳƴ ǎŜǳƛƭ ǇǊŞŘŞŦƛƴƛ ƻǳ ǇŀǊ ŘŞŎŀŘŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜ ǎŜǳƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘΦ  
 
La DGID a indiqué que les reversements des montants recouvrés sur les comptes du Trésor étaient réalisés tous 
les jours, mais les bordereaux de reversements qui ont été transmis à la mission pour le mois d'avril 2014 ont 
ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ pas toujours quotidiens. Néanmoins, il y a générale-
ƳŜƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΦ  
 

¶ Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects 
 
Le guichet unique est en place au Bénin depuis 2011 et il géré par la Société d'Exploitation du Guichet Unique 
Řǳ .Şƴƛƴ ό{9D¦.ύΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řϥǳƴ .ƻǊŘŜǊŜŀǳ ŘŜ CǊŀƛǎ ¦ƴƛǉǳŜǎ ό.C¦ύ ǉǳƛ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ Ł 
payer directement le montant des taxes Ł ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ōŀƴǉǳŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ {9D¦. ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ 
compte bancaire. À travers ces comptes, les paiements de la SEGUB au Trésor sont faits quotidiennement, mais 
la périodicité de l'enregistrement comptable est décadaire (comme pour les services de perception des autres 
entités), car certains services douaniers sont délocalisés.  
 
όƛƛƛύ CǊŞǉǳŜƴŎŜ Řǳ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ des recouvrements, des fichiers des 
arriérés et des montants reçus par le Trésor. 
 
État des lieux 2007 : Le rapprochement complet des évaluations de ƭΩƛƳǇƾǘΣ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ Ŝǘ 
des transferts au trésor ne se faisait pas annuellement ou se fait avec un retard de plus de 3 mois. 
 
État des lieux 2012 : [Ŝǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ нллуΣ нллф Ŝǘ нлмл ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻπ
nibƭŜǎ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмлΣ Ƴŀƛ нлмм Ŝǘ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлммΣ Ƴŀƛǎ ƴΩƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ 
financières au Trésor. 
 
Situation actuelle: 
 
Le rapprochement des comptes est effectué mensuellement au sein des régies. Le Trésor ne prend plus en 
charge les titres des recettes à recouvrer, car cette gestion a été transférée aux régies depuis près de 20 ans. À 
la fin de chaque mois, les services du Trésor effectuent un rapprochement avec les services de perception des 
douanes et des impôts. Ces rappǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ ǇƻǊǘŜƴǘ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
montants recouvrés et perçus par le Trésor. La vérification mensuelle ne porte pas sur les émissions, les arrié-
ǊŞǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǊŜǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ Řroits recouvrés. Ceux-ci sont effectués 
ŀǳ ǎŜƛƴ ƳşƳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛŜǎ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΦ  
[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŀǾƛǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀǎǎƛŜǘǘŜ όƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎύ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ re-
couvrement (receveur des impôts), ce dernier enregistre le montant total pris en charge au débit du compte « 
Recettes redevables recettes fiscales année courante » (compte 412X) et le montant des recouvrements est 
enregistré au crédit du compte de liaison entre comptables (compte 390.X). Lorsque le reversement est effec-
tué au Trésor, le compte 390.X est débité (et s'annule en fin d'exercice) tandis que le compte 71 est crédité au 
Trésor du montant des titres recouvrés et le compte Caisse est débité. Les émissions sont donc suivies, comme 
les recouvrements et les restes à recouvrer, par décade, par mois et en fin d'exercice au sein même des admi-
nistrations financières. 
 
Des rapprochements entre les émissions, les recouvrements et les reversements au Trésor sont faits suivant 
une fréquence mensuelle entre le Trésor et chaque régie financière (DGDDI et DGID). Ces rapprochements sont 
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ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜ Ŝǘ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎƛƎƴŞŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ό5D¢/tΣ 
DGDDI ou DGID). Pour les exercices нлммΣ нлмн Ŝǘ нлмоΣ ƭŜǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ 
29 juin 2012, le 19 juin 2013 et le 11 juin 2014. Ces rapprochements sont donc faits annuellement et plus de 
Ŏƛƴǉ όрύ Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 
 

Tableau 37: Résumé notation PI-15 : Efficacité du recouvrement des contributions fiscales et douanières. 
 

 
 
 
 

PI-16 : Prévisibilité ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 

 
(i).Degré de prévisibilité et de suivi des flux de trésorerie. 
 
État des lieux 2007 : 5Ŝǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ŦƭǳȄ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ǎƻƴǘ ǇǊŞǇŀǊŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 
pas actualisées.  
 
Etat des lieux 2012 : Les services de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) 
établissent un plan de trésorerie prévisionnel mensualisé (estimations des ressources et des dépenses). Ce plan 
ne comporte pas toutes les ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŎƭŜŦǎ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ƴƻƛǎ. Des ajustements sont faits, 
mais ils ne concernent que les données relatives aux ressources financières extérieures, lorsque des conventions 
ƻǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜΦ  

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
2012 

PI-15. Efficacité du recouvre-
ment des contributions fis-
cales et douanières 

D+ D+ D+ 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллт 
et 2012. Toutefois, le taux de recouvrement des recettes 
fiscales ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ Ŝǘ est compris entre 75% et 90% ; les 
recettes sont reversées au Trésor toutes les décades et les 
rapprochements continuent de se faire annuellement avec 
plus de trois mois de retard. 

(i) le taux de recouvrement 
ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎκǘŀȄŜǎ 
bruts, calculé en pourcentage 
ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘΩƛƳǇƾǘ ŀǳ ŎƻƳπ
ƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
budgétaire qui a été recouvré 
ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘƻƴƴŞ 

 
 
D 
 

 
 
D 
 

 
 
B 
 

Le taux de recouvrement des recettes fiscales au titre des 
deux derniers exercices est compris entre 75 et 90% et le 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘΩƛƳǇƾǘ Ŝǎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΦ 
[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ améliorée par rapport à 2007 et 
2012, notamment grâce à la mise en place du guichet unique 
Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ нлммΦ 

(ii)Efficacité du transfert sur le 
compte du Trésor des mon-
ǘŀƴǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘΣ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ŘǊƻƛǘǎ 
de douane recouvrés par les 
administrations fiscale et 
douanière 

B A C  

Les recettes recouvrées sont reversées au Trésor au moins 
tous les mois, mais avec un délai qui peut être parfois supé-
rieur à une semaine, sans toutefois excéder 10 jours. 
La situation est comparable à celles de 2007 et de 2012, mais 
les notes B et A semblent avoir été incorrectement attri-
buées Ł ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ 
ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŞŎŀŘŜΣ ƭŀ 
note correspondante devrait être C.  

(iii)Fréquence du rapproche-
ment complet des comptes 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǾǊŜπ
ments, des fichiers des arrié-
rés et des montants reçus par 
le Trésor  

D D D 

[Ŝǎ ǊŞƎƛŜǎ Ŧƻƴǘ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǳƴ ǊŀǇπ
prochement entre les émissions et les perceptions en in-
terne. Des rapprochements complets portant sur les émis-
sions, les recouvrements et les transferts au Trésor sont 
effectués à la clôture de chaque exercice entre le Trésor et 
ƭŜǎ ǊŞƎƛŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘΦ 
Toutefois, ces rapprochements interviennent plus de cinq 
Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ  
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Situation actuelle :  
 
Un plan prévisionnel de trésorerie annuel et mensualisé est préparé et annexé au projet de loi de finances et 
ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale. Cependant, ŎŜ Ǉƭŀƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŞŜǎ Ŝǘ ǎƻǊǘƛŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ, qui se réunit 
toutes les semaines pour examiner les recettes hebdomadaires attendues et planifier les dépenses susceptibles 
ŘΩşǘǊŜ ǇŀȅŞŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ. En outre, les plans de consommation de crédits et les plans de passation des 
marchés publics ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎŜǊǾƛǊ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞπ
matiquement élaborés par tous les ministères sectoriels.  
 
 
όƛƛύΦCƛŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳȄ a5! ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ 
ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ 
 
État des lieux 2007: les ministères disposent ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
ǳƴ ƻǳ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ.  
 
Etat des lieux 2012 : lŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
au moins un trimestre Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜΦ 
 
Situation actuelle :  
 
! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻǳǾŜǊǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƻƴƴŞΣ ƭŜ a9C ƛƴŦƻǊƳŜ ƭŜǎ 
Ministères sectoriels du rythme de consommation des crédits quΩils doivent observer. Ainsi, les ministères sont 
ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ нр҈ ŘŜǎ 
crédits ouverts par trimestre pour les dépenses de fonctionnement hors salaires, de 50% par semestre pour les 
dépenses en capital sur ressources nationales, 100% pour les dépenses en capital sur ressources extérieures et 
100% pour les dépenses salariales. [Ŝǎ a5! ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘƻƴŎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ 
ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ Ł ƭΩavance. ToutefoisΣ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
dépenses sont quelquefois  ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ a9C, lorsque celui-ci est confronté à des ten-
sions de trésorerie. Le cas échéant, il informe les autres ministres, en conseil des ministres. Ces modifications 
ƴŜ ŘƻƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜΣ Ƴŀƛǎ Ł ǳƴ ōƭƻŎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ {LDCLt ǇŀǊ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻπ
ǊƛŜƭǎΦ 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ ŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƴŜ 
sont donc pas stables, donc peu ŦƛŀōƭŜǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞπ
Řƛǘǎ ƴƻǘƛŦƛŞ ŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ puisque tous les plans de con-
sommation de crédits et de passation de marchés ne parviennent pas au comité de trésorerie.  
 
 (iii). Fréquence et transparence des ajustements des dotations budgétaires. 
 
État des lieux : 5Ŝǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻƴǘ ŦǊŞǉǳŜƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ŘŜ 
manière assez transparente et conformément à la législation en vigueur 
 
Etat des lieux 2012 : 9ƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ŘŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǇƻǊǘŞǎ Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎΣ ǎŜƭƻƴ 
les procédures prévues par la loi organique relative aux lois de finances (LORLF). Les modifications sont impor-
tantes, mais sont faites de manière assez transparente.  
 
Situation actuelle :  
 
[Ŝǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴŜ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ǾƛǊŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ de crédit qui sont effectués à 
ƭΩinitiative des ministres sectoriels, mais aux modifications des dotations budgétaires initiales décidées par le 
MEF suite à des tensions de trésorerie graves, ou pour répondre à un besoin de réallocation substantielle des 
crédits votés. 
 
Des ajustements interviennent en effet au ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ budgétaire une ou deux fois, ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ 
tension de trésorerie ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ł ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ engagements de 
dépenses ou à des réallocations. La décision est prise par le MEF et peut conduire à réduire les dotations bud-
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gétaires initiales de 25 %.  Lorsque ces ajustements sont importants, la LOLF prévoit que le MEF peut préparer 
un projet de loi de finances rectificative (LFR) qui est adopté par le gouvernement et ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ, mais le recours aux LFR est aussi rare. La dernière LFR date de 2008. Il convient de souli-
gner ǉǳΩŜƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ  les dépenses sociales prioritaires 
sont préservées. 
 
Tableau 38: Résumé notation PI-16 Υ tǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞπ
penses 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
2012 

PI-16 Prévisibilité de la 
disponibilité des fonds 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
dépenses 

C C+ D+ 

La détérioration de la note de cet indicateur est imputable à 
la baisse de la note de la 2ième composante. En raison des 
ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳȄ 
plafonds communiqués trimestriellement aux ministères 
ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Řŝǎ ƭŜ  ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
dépenses, ces informations ne peuvent pas être considérées 
comme fiables suivant le cadre PEFA.  

(i) Degré de prévisibilité 
et de suivi des flux de 
Trésorerie 

C C C 

Il existe un plan prévisionnel de trésorerie annuel et mensua-
ƭƛǎŞ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ 
ǉǳŜ ƭŜ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ aŀƛǎ ŎŜ Ǉƭŀƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ 
ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜΣ Ŝƴ 
cours ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŞŜǎ Ŝǘ ǎƻǊǘƛŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ 
de fonds. Le lien entre les plans de consommation des crédits 
et de passation des marchés publics des ministères sectoriels, 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ 
gestion ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǘΦ 
 

(ii) Fiabilité et fréquence 
des informations pério-
diques fournies en cours 
ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳȄ a5! ǎǳǊ 
les plafonds 
ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞπ
penses 

C A D 

[Ŝǎ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
plafonds ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ Ł 
ƭΩŀǾŀƴŎŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ 
ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀire aux ministères sont quelquefois 
ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ a9C en cas  de tensions de 
trésorerie. Ces ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǎǘŀōƭŜǎ, sont donc 
peu fiables. 
[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ  ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ǇŞǊƛƻπ
diquement dans SIGFIP sur la fiabilité des informations 
ƴΩŀǾŀit pas été pris en compte par les évaluations de 2007 et 
de 2012Φ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜΦ 

(iii) Fréquence et trans-
parence des ajustements 
des dotations budgé-
taires, dont la décision 
est prise à un niveau 
hiérarchique supérieur à 
la direction des MDA  

C C B 

Des ajustements des dotations budgétaires initiales sont 
décidés par le MEF ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ 
existe une tension de trésorerie. Ces ajustements intervien-
ƴŜƴǘ ǳƴŜ ƻǳ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ǇŜǳǾŜƴǘ conduire à 
réduire les dotations budgétaires initiales de 25%. Lorsque 
ces ajustements sont importants, la LOLF prévoit que le MEF 
peut préparer un projet de loi de finances rectificative (LFR) 
qui est adopté par le gouvernement et soumis à 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ recours aux 
LFR est aussi rare, la dernière LFR datant de 2008. Les dé-
penses sociales prioritaires sont préservées de ces ajuste-
ments. 

PI-17 : Suivi et gestion de la trésorerie, des dettes et des garanties. 

 
όƛύΦ vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǘǘŜ et des rapports afférents 



 

79 
 

 
État des lieux 2007 : Les données sur la dette intérieure et la dette extérieure sont complètes, actualisées et font 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜǎΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǎǎŜȊ 
élevée, mais des problèmes peu importants de rapprochement existent.  
 
Etat des lieux 2012 : [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎΣ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎΣ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
rapprochement tous les mois. Des rapports complets de gestion et des statistiques (portant sur le service, le 
stock et les opérations de la dette) sont produits au moins tous les trimestres. 
 
Situation actuelle: 
 
La gestion de la dette publique contractuelle intérieure et extérieure (hors dette sur les dépenses budgétaires) 
Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ό/!!ύΦ [ŀ /!! 
ŀǎǎǳǊŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ exhaustif des données sur les aides budgétaires et les aides projets grâce au visa préa-
ƭŀōƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀŎŎƻǊŘŜ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎǳǊ ǇǊşǘǎ ƻǳ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
aides budgétaires. Elle centralise les informations communiquées par les bailleurs de fonds et les chefs de pro-
jets sur les décaissements de prêts projets ou programmes Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ logiciel de gestion quotidienne de la 
dette appelé CS-5wa{Φ [ŀ /!! ŞƭŀōƻǊŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ŘŞǘŀƛƭƭŜ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ 
ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜΦ [Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ǌŀǘƛƻǎ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘŞǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
trimestres. Les données de la dette sont réconciliées chaque trimestre avec les déclarations des créanciers. 
Elles sont donc mises à jour trimestriellement et peuvent être considérées comme complètes et fiables. 
 
 
 όƛƛύΦ 5ŜƎǊŞ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭŘŜǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ 
 
État des lieux 2007 : Le calcul et la consolidation de la majeure partie des soldes de trésorerie de 
ƭΩŀdministration s'effectuent au moins tous les mois, mais le système utilisé ne permet pas la consolidation des 
soldes bancaires. 
 
Etat des lieux 2012 : Les soldes de trésorerie de tous les comptables du réseau Trésor sont consolidés selon une 
ǇŞǊƛƻŘƛŎƛǘŞ ŘŞŎŀŘŀƛǊŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ŝƴ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎŀƛǎǎŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŞǇƻǎŞŜǎ Ł 
la Banque Centrale ou dans les Banques commerciales par les établissements publics à caractère administratif 
Ŝǘ ǇŀǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞes sur le compte unique 
du Trésor à la BCEAO.  
 
Situation actuelle :  
 
Les systèmes ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞs par le Trésor et par la BCEAO ne sont pas reliés entre eux et ne peuvent 
permettre une restitution automatique et instantanée des soldes des comptes du Trésor à la BCEAO. Toutefois, 
Le RGF procède quotidiennement à la collecte des relevés bancaires lui permettant de faire des rapproche-
ments des soldes avec ces comptes financiers. 5Ŝǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎƻƴǘ ŞǘŀōƭƛŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ces réconciliations 
de données quotidiennes  et des tableaux de rapprochement bancaire signés du Receveur général des finances, 
ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭΩÉtat, Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŀǘŜǎ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмпΣ ont été présentés aux évaluateurs. Leur 
consolidation est plus aisée parce que ces comptes sont suivis uniquement par le RGF. Ainsi, le compte  512-
112 Obligations du Trésor/Compte auxiliaire BC020,le compte 512-112 « Programme éducation pour tous » 
BC029, le compte 512-112 « affaire ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ », compte auxiliaire BC037,le compte 512-112 « Appui 
FED à la réalisatioƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǳǊōŀƛƴǎ ŘŜ ǾƻƛǊƛŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ » BC 008, le compte 512-112 « rembour-
sement TVA », compte auxiliaire BC032, par exemple, comportent des montants égaux, au débit du compte 
financier dans les livres du Trésor et au crédit de son compte unique à la BCEAO. 
 
Concernant les comptes du Trésor public ouverts dans les banques primaires et les comptes courants postaux, 
leur réconciliation avec les soldes de ces comptes dans les livres du Trésor ŀōƻǳǘƛǘ ŀǳǎǎƛ Ł ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Ŝǘ 
celle-ci se fait une fois par mois, après consolidation avec les comptes des autres comptables publics du réseau 
Trésor et des administrations financières éventuellement dans les banques primaires. Exemple, les comptes du 
RGF à Eco Bank : 515-21 DAT compte auxiliaire BP 019 et BP 032, le compte Eco Bank «  projet turbine à gaz », 
compte auxiliaire BP 013, pour ne citer que ceux-là. Il en est de même des comptes du RGF et du réseau comp-
table, ouverts dans les comptes courants postaux, qui sont réconciliés chaque décade, au niveau de chaque 
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comptable avec son CCP, puis consolidés et  rapprochés mensuellement, au niveau central, par le RGF, avec 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƻǳǾŜǊǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ //tΦ 
 
Les soldes des comptes du Trésor public à la BCEAO sont réconciliés quotidiennement avec les comptes finan-
ciers ouverts dans les livres du Trésor. Toutefois, la majeure partie des soldes de trésorerie des comptes ou-
verts dans les banques primaires et au CCP ne sont consolidés et rapprochés que tous les mois avec les  
comptes financiers tenus ǇŀǊ ƭŜ wDC Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ. 
 
[Ŝǎ ǎƻƭŘŜǎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŜȄǘǊŀōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǇƭŀŎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ wDCΣ 
mais sont gérés par les ministères qui les ont ouverts, sans en rendre compte au MEF. Un recensement de ces 
comptes par une commission mise sur pied par le MEF est en cours. 
 
(iii). Mécanisme de contraction des emprunts et octroi des garanties 
 
État des lieux 2007 : [Ŝǎ ǇǊşǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŞƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ centrale sont toujours 
ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŜƴǘƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ aŀƛǎ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴŜ ǎŜ ǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŀ 
base de directives, de critères ou de limites clairs.  
 
Etat des lieux 2012 : [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŜ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ Ŝǘ ŞƳŜǘ des garanties sur la base de 
ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŦƛȄŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΦ [ΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŜƴǘƛǘŞ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ 
.  
Situation actuelle :  
 
!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р Řǳ décret n° 2008-721 du 22 Décembre 2008 portant délimitation des 
compétences en matière de gestion de la dette publique, Le MEF est la seule autorité compétente pour con-
ǘǊŀŎǘŜǊ ƭŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ Ŝǘ ŞƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ōŞƴƛƴƻƛǎΦ !Ǿŀƴǘ ƭŀ ǎƛƎƴŀture des conventions de 
prêts ou de garantie par le MEF, les dossiers sont préalablement soumis à la Commission Nationale 
ŘΩ9ƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ (CNE) Ŝǘ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎΦ tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴπ
ǘƛŜǎΣ ŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩune autorisation donnée par décret pris en Conseil des Ministres sur rapport du MEF. Le 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ Ŝǘ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴπ
ties. [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞe dans le document de stratégie 
ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇƻǳǊ нлмоΣ ƭŜ plafond est de 127,9 milliards de FCFA et 
de моуΣнпт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ C/C! ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƴŜ ŦƛȄŜ ŘŜ ǇƭŀŦƻƴŘ pour les 
garanties et avals susceptibles d'être accordés par l'État pendant l'année financière, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 39: Résumé notation I-17: Suivi et gestion de la trésorerie, des dettes et des garanties. 

Indicateur 
(M2) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport 
à 2007 et 2012 
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PI-17 Suivi et gestion de Tréso-
rerie, des dettes et des garan-
ties 

C+ B+ C+ 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ 
Par contre, par rapport à 2012, la note globale 
ŘŜ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞŜ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ . Ł 
C+ du fait de la baisse des notes de la compo-
sante (i) et de la composante (iii).  

όƛύ vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ 
des données sur la dette et des 
rapports afférents 

B A B 

Les données sur la dette extérieure et la dette 
intérieure contractuelle sont complètes et fiables 
et mises à jour trimestriellement. La CAA réalise 

trimestriellement des réconciliations avec les 

dossiers transmis par les créanciers. Des rapports 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 
service, le stock et les opérations de la dette sont 
produits trimestriellement. 
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΦ 
Par contre, entre 2012 et 2014, la note de cette 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǎΩŜǎǘ Řétériorée en passant de A à B. 
Cette baisse de la note est due au fait que, con-
ǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŧŀƛǘ Ŝƴ нлмнΣ ƭŜǎ 
ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ǘǊƛπ
mestriellement et non mensuellement. 

(ii) Degré de consolidation des 
soldes de Trésorerie de 
ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 

C B C 

Les soldes des comptes du Trésor public à la 
BCEAO sont réconciliés quotidiennement avec les 
comptes financiers ouverts dans les livres du 
Trésor. Toutefois, la majeure partie des soldes de 
trésorerie des comptes ouverts dans les banques 
primaires et au CCP ne sont consolidés et rap-
prochés que tous les mois avec les  comptes 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ wDC Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ 
réseau comptable. 
Les soldes des fonds extrabudgétaires placés 
dans les banques ne font paǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ Ŏƻƴǎƻƭƛπ
dation par le RGF, mais sont gérés par les minis-
tères qui les ont ouverts, sans en rendre compte 
au MEF. 
Contrairement à 2012, la majeure partie des 
soldes de trésorerie ne sont pas calculés et con-
solidés toutes les semaines. 

(iii) Mécanisme de contraction 
ŘŜǎ ǇǊşǘǎ Ŝǘ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƎŀǊŀƴπ
ties 

C B C 

Le MEF est la seule Autorité compétente pour 
contracter des emprunts et émettre des garan-
ties. Les plafonds des emprunts à contracter 
chaque année sont contenus dans le document 
ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŀƴƴŜȄŞ Ł ƭŀ ƭƻƛ 
de finances et fixé par la loi de finances de 
ƭΩŀƴƴŞŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƴŜ 
fixe de plafond pour les garanties et avals sus-
ceptibles d'être accordés par l'État pendant l'an-
née financière. Les critères de contraction des 
ŜƳǇǊǳƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛπ
nis dans le document de stratégie 
ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΦ  
Comparativement à 2007 le mécanisme de con-
ǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ Ŝǘ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ 
ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞΦ Mais par rapport à 2012, 
on note une dégradation, la note étant passée de 
B à C. La baisse de ƭŀ ƴƻǘŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊπ
ƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ faite par les deux missions. 
Contrairement à 2012, la mission a constaté que 
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des plafonds ne sont pas fixés pour les garanties 
à octroyer.  

 

 

PI-18 : Efficacité des contrôles des états de paie. 

 
(i). Degré ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜ Ŝǘ ŀǳ ŦƛŎƘƛŜǊ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦΦ 
 
État des lieux 2007 : Un Fichier Unique de Référence (FUR) avait été constitué après un recensement des Agents 
tŜǊƳŀƴŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ό!t9ύ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ мффтΦ aŀƛǎ ƭŜǎ ƴǳƳŞǊƻǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜ ƳƻŘƛŦƛŀƛŜƴǘ Ł 
ŎƘŀǉǳŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ όŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩŀƎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ Ł ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ŜǘŎΦύ ŎŜ ǉǳƛ ŀ 
ǊŜƴŘǳ ƭŜǎ ŦƛŎƘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ entre eux. Par ailleurs, une 
ŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ DwI ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ8 
ŀǾŀƛǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŦƛŎƘƛŜǊǎΦ  
 
État des lieux 2012 : Une ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ unique avait été lancée en août 2011, avec 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŦƛŎƘƛŜǊǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭŘŜΣ Ƴŀƛǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŞǎƛǊŞ 
ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘΦ 
 
Situation actuelle : 
 
Les fichiers du ministère de la Fonction publique et de gestion de la solde sont actuellement toujours des fi-
ŎƘƛŜǊǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎΦ Lƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƭƛŞǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΦ  
 
Un rapprochement entre les bases de la solde et de la fonction publique a été réalisé en 2013 et un rapport a 
ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞ ŀǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƧǳƛƴΦ /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴ рсллл ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŘŜǳȄ ŦƛŎƘƛŜǊǎΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘŜ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ƴΩŞǘŀƛent pas concordants et que leur situation 
devait encore être analysée. 
 
Sur le plan informatique, le progiciel SUNKWE est utilisé au Trésor public pour la gestion de la solde. SUNKWE a 
ǊŜƳǇƭŀŎŞ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ {5[тΣ ŘŜǾŜƴǳŜ ƛƴǳǘƛƭƛǎŀōƭŜΣ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ р Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀǳ 
ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ {¦bY²9 ƴŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ 
ne prend en compte ni ceux qui travaillent dans les agences autonomes ni les militaires. SIMERPRO est utilisée 
ŘŜǇǳƛǎ ŀǾǊƛƭ нлмн ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƎŞǊŜǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ 
sauf celle des militaires. 
 
[ƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ǳƴŜ ǊŜǉǳşǘŜ ŀ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ {¦bY²9 Ŝǘ ŀ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ млнллл ƳŀǘǊƛŎǳƭes enre-
gistrés, ce qui correspondait en fait à 70272 agents effectifs, du fait des doublons qui existaient encore dans la 
base. 
 
!ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǘǊƻƛǎ ōŀǎŜǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Υ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭŘŜΣ ƎŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ {¦bY²9Σ ƭŀ 
base de données FUR, gérée par le Ministère de la Fonction publique et la base de données unique, dont 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ premières bases. Un Système Intégré de Gestion des Ressources Humaines 

                                                      

8Source : Document de Stratégie Globale de Réformes de la Fonction Publique (SGRFP) adoptée par le Conseil 

des Ministres le 10 avril 2013. 
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(SIGRH) est par ailleurs en phase de développement sur un serveur de test. Enfin, un projet de décret portant 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜ /ƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ !ƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όL/!9ύ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ 
ministres du 5 décembre 2012. Cependant, ce nouvel identifiant ne pourra être opérationnel que lorsque les 
ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳǊƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛǘƛπ
vement résolus. 
 
όƛƛύΦ aƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴ ŀǳ ŦƛŎƘƛŜǊ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦ Ŝǘ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜΦ 
 
État des lieux 2007 : Les actes portant modification de la situation des agents étaient traités avec des délais 
importants. Les modifications relatives aux avancements statutaires étaient enregistrées dans le FUR, mais 
ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛŎƘƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎolde.  
 
État des lieux 2012 : [Ŝǎ ŀŎǘŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛŎƘƛŜǊ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŞǘŀƛŜƴǘ ǘǊŀƛǘŞǎ 
avec des retards importants, excédant souvent plus de trois mois.  
 
Situation actuelle :  
 
Comme par le passé, lΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛŎƘƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭŘŜ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇŀǊ 
les agents eux-ƳşƳŜǎΦ [Ŝ ŘŞƭŀƛ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ н ǎŜƳŀƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ 
généralement bien plus long Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩéloignement des services de gestion des carrières des lieux de travail 
ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎΣ ŘŜ ƭŀ ƭŜƴǘŜǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎΣ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ 
même des pertes de pièces dans les dossiers, etc.. Selon le document de stratégie du MTFP, le délai moyen du 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Şǘŀƛǘ ŘŜ мтн ƧƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞŎƘŜƭƻƴ ǉǳƛ ǎŜ Ŧƻƴǘ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 
ans.9 
 
Dans la mesure où, selon les textes réglementaires, le fichier nominatif des agents doit avoir été mis à jour 
avant que ceux-ci ne puissent récupérer leurs actes, le délai moyen existant entre la modification du fichier des 
fonctionnaires et celui de la paie est largement supérieur à 3 mois et les réajustements sont fréquents, 
 
(iii). Contrôles internes des modifications apportées au fichier nƻƳƛƴŀǘƛŦ Ŝǘ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜΦ  
 
État des lieux 2007 : Les insuffisances du FUR (disparité des sources et hétérogénéité des données, manque de 
compétence des agents intervenant sur le fichier) ne permettaient pas de rendre efficaces les contrôles internes. 
 
État des lieux 2012 : Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ ŀǳŎǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 5D. ŀǾŀƴǘ ƭŜ 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŀƭŀƛǊŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳȄ 
fichiers étaient peu efficaces et favorisaient des erreurs de paiement.  
 
Situation actuelle : 
 
{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нс ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ bϲнлм Řǳ нс ŀǾǊƛƭ нллтΣ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ {ǳƛǾƛ ŘŜǎ /ŀǊǊƛŝǊŜǎ 
(DRSC) du MTFP a, parmi ses attributions, la gestion du Fichier Unique de Référence (FUR). Les agents de ƭΩ;ǘŀǘ 
όŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎύ ǎƻƴǘ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ǳƴƛǉǳŜ ŀǘǘǊƛōǳŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ όŘŞŎǊŜǘ ƻǳ ŀǊǊşǘŞύ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ 
Fonction publique. Toute créatƛƻƴ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜ ƭΩÉtat Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
conduit à un estampillage. Dans les textes, le pouvoir pour la modification de ce fichier est donc particulière-
ment restreint.  
 
Au niveau du MEF, ŎΩŜǎǘ ƭa Direction générale du Budget qui est responsable de la gestion des rémunérations 
όǎŀƭŀƛǊŜǎΣ ǇǊƛƳŜǎ Ŝǘ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎΣ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎΧύ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŦƛŎƘƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭŘŜ ƭǳƛ ŀǇǇŀǊπ
tient. Au sein de cette direction, seuls quelques agents sont autorisés à procéder à des modifications en utili-
ǎŀƴǘ ƭŜǳǊ ŎƻŘŜ ŘΩŀŎŎŝǎ, Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ {¦bY²9 ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǘŜ modification. Cepen-

                                                      

9Source: Document de Stratégie Globale de Réformes de la Fonction Publique (SGRFP) adopté par le Conseil 
des ministres en sa session du mercredi 10 avril 2013 
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dant, les organes de vérification interne contrôlent rarement cette application et les modifications qui ont été 
apportées au fichier de la solde. 
 
όƛǾύΦ 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜ ǇƻǳǊ ŘŞŎŜƭŜǊ ƭŜǎ ŦŀƛƭƭŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴπ
terne et/ou des employés fantômes. 
 
État des lieux 2007 : La vérification de la conformité des états de paƛŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝƴ ǇƻǎǘŜ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
effectuée au cours des trois années précédentes. Le dernier recensement datait de mars 2003.  
 
État des lieux 2012 : Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ ŀǳŎǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƻǊƳŜƭ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ ǇŀƛŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
prƻŎŞŘŀƛǘ Ł ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛŎƘƛŜǊ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ 
tous les deux ans.Un nouveau recensement des fonctionnaires avait été réalisé en 2011. 
 
Situation actuelle : 
 
Le compte rendu conjoint du MEF de ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ-ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ CƻǊŎŜǎ ŀǊƳŞŜǎ .ŞƴƛƴƻƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞŘƛǘƛƻƴ нлмм ŀ ŞǘŞ ŜȄŀƳƛƴŞ ƭƻǊǎ Řǳ /ƻƴπ
seil des ministres du mercredi 25 septembre 2013. Cette opération a fait resǎƻǊǘƛǊ ǉǳŜ фпу ŀƎŜƴǘǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
ƴŜ ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ǊŜŎŜƴǎŜǊΣ ǎƛ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎǳǎǇŜƴŘǳǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлммΣ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ǇǊŝǎ ŘŜ нΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ /C! ǇŀǊ ŀƴ10. Un nouveau recensement 
ŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмоΣ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǊΣ ǾŜǊǎ ƭŜ Ƴƻƛǎ ŘŜ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΣ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ 
ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛŜΦ aŀƛǎ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŦƛŎƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴπ
naires et de la paie est un proōƭŝƳŜ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘΣ ŎŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƴΨƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΦ  
 

Tableau 40: Résumé notation PI- 18 : Efficacité des contrôles des états de paie 
 

Notation (M1) 2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

PI-18. Efficacité des 
contrôles des états de 
paie 

D D+ D+ 

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ 
ǇŀƛŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ 
les contrôles internes (composante iii) et les vérifica-
tions des états de paie (composante iv). Le fichier de 
la paie est contrôlé au moins tous les deux ans. Tou-
tefois, les mesures de contrôle en place ne sont pas 
encore suffisamment efficaces, les bases de données 
du Ministère de la Fonction publique et de la solde 
ne sont pas encore réconciliées et ne donnent pas 
lieu à des rapprochements périodiques et des re-
tards restent importants dans le traitement des 
modifications.  

όƛύ 5ŜƎǊŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
de rapprochement des 
données relatives à 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜ Ŝǘ ŀǳ Ŧƛπ
chier nominatif 

D D D 

Le fichier de la solde, gérée par le MEF avec logiciel 
SUNKWE et la base de données FUR, gérée par le 
a¢CtΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ {La9wtwhΣ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴπ
core réconciliés. Un rapprochement a été réalisé en 
juin 2013 et a donné lieu à un rapport, mais la situa-
ǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ǇŀǊ 
rapport à 2007 et 2012. 

(ii)Modifications appor-
tées en temps opportun 
au fichier nominatif et à 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜ 

D D D 

Les retards accusés dans le traitement des modifica-
tions apportées aux états de paie et aux états nomi-
natifs peuvent excéder plus de trois mois et donnent 
ƭƛŜǳ Ł ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛŦǎΦ [ŀ ǎƛǘǳŀπ

                                                      

10Source : communiqué du conseil des ministres du Conseil des ministres du mercredi 25 septembre 2013 
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Notation (M1) 2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

tion est donc restée comparable à celles de 2007 et 
de 2012. 

(iii) Contrôles internes 
des modifications appor-
tées au fichier nominatif 
Ŝǘ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜ 

D D C 

Toutes les modifications apportées au fichier de la 
solde sont justifiées par des actes administratifs 
transmis par les agents, mais lŀ 5D. ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ 
ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƘŜƴǘƛŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǎΦ 9ƴ 
revanche SUNKWE permet une traçabilité des modifi-
cations apportées sur la base. [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ 
améliorée par rapport à 2007 et 2012. 

(iv) Existence de me-
sures de vérification de 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜ ǇƻǳǊ ŘŞŎŜπ
ler les failles du système 
de contrôle interne 
et/ou des employés 
fantômes 

D B B 

De façon périodique, en moyenne une fois tous les 
deux ans, le gouvernement procède à la vérification 
ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
La dernière vérification a eu lieu en novembre 2013. 
[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ 
2007, mais comparable à celle de 2012 et se justifie 
ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмм Ŝǘ Ŝƴ нлмо ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
 

 

PI-19 : Passation des marchés publics : transparence, mise en concurrence et mécanisme de dépôt 
des plaintes 

 
(i).Promotion de ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ŘŜ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴπ
taire 
 
État des lieux en 2007 : Cet indicateur ayant été révisé en 2011, cette composante relative au cadre juridique 
ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƴƻǘŞŜ Ŝƴ нллт ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ne figurait pas dans la version précédente du cadre.  
 
État des lieux 2012 : Le cadre juridique de passation des marchés publics au Bénin satisfait à 4 critères sur les 6 
exigés par le cadre PEFA. 
 
Situation actuelle : 
 
Le cadre juridique de passation des marchés publics en vigueur en République du Bénin est codifié et organisé 
de façon hiérarchisée. Lƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ n° 2009-02 du 07 août 2009, portant code des marchés publics 
et des délégations de service public en République du Bénin et de plusieurs ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇǊŞπ
sentés dans la sous-section 2.3 : cadre juridique de la gestion des finances publiques. 
 
Tous ces textes législatifs et réglementaires sont publiés au Journal officiel de la République du Bénin et sont 
aussi accessibles suǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ tǳōƭƛŎǎ (ARMP). 

 
[Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ όǘǊŀǾŀǳȄΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ǇǊŜǎǘŀπ
ǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜǎύ ŎƻƴŎƭǳǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛales, par leurs établissements publics, orga-
nismes, agences ou offices et par les personnes morales de droit privé agissant pour leur ŎƻƳǇǘŜΦ Lƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
également aux marchés financés sur ressources extérieures si les accords de financement ne contiennent pas 
ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜǎΦ {ƻƴǘ ŜȄŎƭǳǎ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƛƴǘŞπ
ressant la défense ou la sécurité nationale exigeant le secret ou pour lesquels la protection des intérêts essen-
ǘƛŜƭǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ƛƴŎƻƳǇŀtible avec des mesures de publicité. 
 
Le décret 2011-479 du 26 juillet 2011 fixe les seuils à partir desquels la passation de marchés publics est obliga-
ǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ Lƭǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳit : 
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Tableau 41: Seuils de passation des marchés publics (en francs CFA et hors taxes) 
 

 
Nature du marché 
 

Seuils de passa-
tion de marché 

Compétence des 
Cellules de Contrôle 
des Marchés Publics 

Compétence de la Direc-
tion Nationale de Con-
trôle des Marchés Pu-
blics 

 
Marchés de travaux 

 
60.000.000 <200 000 000 җнлл ллл ллл 

 
Marchés de fournitures ou de services 

 
20.000.000 <80 000 000 җул ллл ллл 

 
Marchés de prestations intellectuelles 

 
10.000.000 <40 000 000 җпл ллл ллл 

 
[ΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳǾŜǊǘ Ŝǎǘ ƭŜ ƳƻŘŜ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ όŀǊǘƛŎƭŜ ну Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
ǇǳōƭƛŎǎύΦ [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ƳƻŘŜ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭΣ ƧǳǎǘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
contractante et autorisé au préalable par la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics (DNCMP). Le 
Code ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŞŎǊƛǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǳǊs 
responsabilités. Il décrit également les conditions de recours aux autres modes de passation de marché. Il pré-
ŎƛǎŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎΦ  
 
La Loi sur les marchés publics et le décret 2011-пту Řǳ лу ƧǳƛƭƭŜǘ нлмм ǇƻǊǘŀƴǘ ŎƻŘŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƻǊŀƭƛǎŀπ
tion dans les marchés et délégations de service public prévoient de publier des informations relatives notam-
ment aux plans de passation de marchés, aux opportunités de soumission, aux attributions de marchés et aux 
résultats des audits des marchés. La publication des informations sur le règlement des plaintes concernant la 
Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊe juridique des marchés publics, mais 
ƭΩ!wat ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ǎǳǊ ǎƻƴ ǎƛǘŜ ǿŜōΦ 
 
La loi 2009-лн Řǳ лт ŀƻǶǘ нллф ŀ ǇǊŞǾǳ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ƭΩ!wat ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Différends. La Commission de Règlement des Différends (CRD) est composée de six (06) membres désignés 
parmi les membres du Conseil de Régulation. La fonction ŘŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ!wat Şǘŀƴǘ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ 
fonction de membres des structures de passation et des structures de contrôle des marchés publics (article 19 
Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎύΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴnent pas 
Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΦ [Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜƴŘǳŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 
sept (07) jours ouvrables et peuvent avoir pour effet de suspendre la procédure de passation du marché. Les 
décisions de la Commission de wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ ƻǊƎŀƴŜ 
ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴƴŜƭΣ Ƴŀƛǎ ŎŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ǎǳǎǇŜƴǎƛŦΦ 

 

Tableau 42: Évaluation du cadre par rapport aux critères de la composante (i) 

Critères Satisfaction 
 
Explication Résumée 
 

1. Être organisé suivant une hiérar-
chie, avec un ordre de préséance 
clairement établi 

OUI 

Le cadre juridique de passation des marchés publics 
est bien codifié, organisé de façon hiérarchisée, 
Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŎƻƳplet et est constitué de 
la loi portant code des marchés publics et des dé-
ŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 

2. Être librement et facilement acces-
sible au public par des moyens adap-
tés 

OUI 

Les textes législatifs et réglementaires régissant la 
passation des marchés publics sont publiés dans le 
Journal officiel de la République du Bénin, au Jour-
nal des Marchés Publics ainsi que sur le site Web de 
ƭΩ!watΦ  

оΦ {ΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 
de passation de marchés faisant inter-
venir des fonds publics 

NON 

[Ŝ /ƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
opérations de passation des marchés sauf celles 
concernant la Défense et la Sécurité Nationale (Ar-
ticle 7 de la loi sur les marchés publics). 
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Critères Satisfaction 
 
Explication Résumée 
 

4. Faire de ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇŀǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
concurrence la méthode normale de 
passation des marchés et définir clai-
rement les situations dans lesquelles il 
Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞπ
thodes et comment cela doit être 
justifié 

OUI 
 
 

Le code des marchés publics indique expressément 
ǉǳŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳǾŜǊǘ Ŝǎǘ ƭŀ ǊŝƎƭŜ όŀǊǘƛŎƭŜ нуύ Ŝǘ 
définit en son article 49 les conditions dans les-
quelles la procédure dérogatoire (gré à gré et 
autres) peut être utilisée. 

5. Mettre à la disposition du public de 
la totalité des informations ci-après : 
plans de passation des marchés, les 
opportunités de soumission, les in-
formations sur le règlement des 
plaintes relatives aux marchés publics 

NON 

Le code des marchés publics ne prévoit pas la mise 
à disposition du public des informations relatives au 
règlement des plaintes. 5ŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭΩ!wat 
publie les décisions relatives au règlement des 
plaintes. Mais étant donné que la composante (i) du 
PI-19 évalue le cadre juridique de passation des 
marchés publics et non son fonctionnement, ce 
critère ne peut pas être considéré comme satisfait. 
 

сΦ tǊŞǾƻƛǊ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ 
administratif indépendant de la passa-
tion des marchés pour répondre aux 
plaintes déposées par les soumission-
naires aux marchés publics 

OUI 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нн Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲ 2012-224 du 13 août 2012 
portant attributions, organisation et fonctionne-
ƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!wat ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜπ
ƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǊŜπ
cours. 
 

 
Il ressort de ce tableau que le cadre juridique de la passation des marchés publics remplit quatre (4) des six (6) 
critères exigés par le cadre PEFA. 
 
(ii). Recours à des méthodes de passation des marchés faisant appel à la concurrence 
 
État des lieux en 2007 : Cette composante était intitulée en 2007 Υ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ méthode basée 
sur la mise en concurrence pour la passation des marchés publics dont le montant excède le seuil national.  
 
Etat des lieux 2012 : Le recours aux marchés de gré à gré est fréquent et leurs montants ont représenté de 2008 à 
2010 entre 14% et 35% du montant total des marchés. De plus, les raisons du recours à ce mode de passation de 
marchés ne sont pas disponibles.  
 
Situation actuelle 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ну ŀƭƛƴŞŀǎ н Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ƴƻǊƳŀƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳǾŜǊǘ ǎŀǳŦ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜǎΦ [Ŝǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ǊŝƎƭŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ǎƻƴǘ 
prévues aux articles 35 et48 du code des marchés publics. Elles concernent ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǊπ
chés de gré à gré. {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рм Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŀ 5b/at Řƻƛǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ 
gré à gré et veiller à ce que leur montant total annuel pour chaque autorité contractante ne dépasse pas 10% 
Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇŀǎǎŞǎΦ [Ω!wat Řƻƛǘ şǘǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŎƻƴŎƭǳǎ ǎŜƭƻƴ ŎŜǘǘŜ 
procédure. 
 
Mais depuis 2009, par relevé n° 10/PR/SGG/REL/extra du 6 juillet 2009, le Conseil des ministres a instruit le 
aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ζ soumettre désormais à son approbation tous les marchés et toutes 
les demandes de recours à la procédure de gré à gré ». Suivant les informations obtenues de la DNCMP et de 
ƭΩ!watΣ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀǳǊŀƛǘ ŞǘŞ ŘŞƧŁ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ƻōǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎΦ  
 
Sur la période de 2011 à 2013, le montant des marchés de gré à gré a été supérieur à 10% du montant total des 
marchés publics passés, ce qui contrevient aux diǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рм Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ publics, particu-
lièrement en 2013 avec un taux de 29%. Les raisons du recours à ces marchés de gré à gré ne sont pas men-
tionnées dans les situations statistiques produites. 
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Tableau 43: Situation des marchés passés en 2011, 2012 et 2013 (montant en millions de FCFA) 

Années 
!ǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ %Appels 

ŘΩƻŦŦǊŜǎ 

Marchés de gré à gré 
% gré à gré 

Total des mar-
chés Nombre Montant Nombre Montant 

2011 572 179 915 85% 64 31 682 15% 211 597 

2012 407 148 810 86% 52 23 874 14% 172 684 

2013 480 216 787 71% 82 90 694 29% 307 481 

Source : DNCMP 
 
 
(iii). Accès du public à des informations sur la passation des marchés complètes, fiables et en temps oppor-
tun. 
 
État des lieux en 2007 : Cette ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǾŀƭǳŞŜ Ŝƴ нллтΦ  
 
Etat des lieux 2012 : [Ωadministration ne met pas systématiquement à la disposition du public les principaux élé-
ƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ 
 
Situation actuelle : 
 
Suivant le cadre PEFA, les plans de passation des marchés, les opportunités de soumission, les attributions de 
marchés et les décisions relatives aux plaintes devraient être publiés. 
 
¢Ǌƻƛǎ ŘŜ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇŀǎǎŞǎ ǇŀǊ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳǾŜǊǘ ŎƻƴǘǊƾƭŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 
DNCMP qui représentent 71% du montant total des marchés passés en 2013 sont mis à la disposition du public. 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇǳōƭƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƧƻǳǊƴŀƭ ŘŜǎ 

marchés publics et sur le site du MEF (www.finances.bjet), et des informations sur le règlement des plaintes 

ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!wat (www.armp.bj). Il importe de rappeler que la publication des décisions 

ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊπ
chés publics en vigueur. [Ŝǎ ŀǾƛǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊticle 21 du Code des 
marchés publics et qui sont destinés à informer des opportunités de soumission ne sont pas élaborés par les 
Autorités contractantes, et donc ne sont pas publiés. 
 
όƛǾύΦ 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ 
des marchés publics. 
 
État des lieux en 2007 : Cette composante était intitulée en 2007 Υ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ 
ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎΦ 
 
État des lieux 2012 : Le ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǊŜƳǇƭƛǘ ƭŜǎ 
critères (i) et (ii) et trois des cinq autres critères 
 
Situation actuelle : 
 
La loi relative au code des marchés et des délégations de service public a prévu en son article 16, un Conseil de 
ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΣ ƻǊƎŀƴŜ ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜ Ŝǘ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ лп ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ лп ǊŜǇǊŞπ
sentants du secteur privé et de 04 représentants de la société civile11. Le Conseil de Régulation comprend une 
Commission de règlement des différends et une Commission disciplinaire. 
La Commission de règlement des différends (CRD) Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΦ 9ƭƭŜ est composée 
ŘŜ лн ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ лн Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ лн ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ civile, et est présidée par le 1er 
Vice-président du Conseil de Régulation qui vient du secteur privé. [ŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ!wat Şǘŀƴǘ 

                                                      

11 Article 6 du décret n° 2012-224 du 13 août 2012 portant attributions, organisation et fonctionnement 
de lôARMP. 

http://www.finances.bjet/
http://www.armp.bj/
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incompatible avec la fonction de membre des structures de passation et des structures de contrôle des mar-
chés publics, les membres de la Commission de règlement des différends ne participent donc pas aux opéra-
ǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƻǳ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΦ  

[Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜnt définies par les articles 145 et 146 du 
/ƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜ 
ŘŞƭŀƛ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ ǎŜǇǘ όлтύ ƧƻǳǊǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǎŀƛǎƛƴŜ ŘŜ ƭΩ!watΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎ ce 
ŘŞƭŀƛ ƴΩŜǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞΦ [Ωarticle 24 du décret n° 2012-224 du 13 août 2012 portant attributions, 
ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!wat ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎsion de règlement des différends a le pouvoir 
ŘΩƻǊŘƻƴƴŜǊ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜΣ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜ ƻǳ ǎǳǎǇŜƴǎƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ 
Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ /Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ƴƻǘƛŦƛŞŜǎ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ Řǳ 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!watΦ [Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Řifférends ont une force exécutoire. 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴƴŜƭΣ ǊŜŎƻǳǊǎ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ 
ǎǳǎǇŜƴǎƛŦΦ [Ω!wat Ŧŀƛǘ ǇŀȅŜǊ ŀǳȄ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ 
ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΦ {ǳǊ нт ǊŜŎƻǳǊǎ ǊŜœǳǎ Ŝƴ нлмоΣ но ont été instruits à fin 2013, et les 
4 restants au cours du premier trimestre de 2014. Au 31 mai нлмпΣ ƭΩ!wat ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ нм ǇƭŀƛƴǘŜǎ Řƻƴǘ р ƻƴǘ 
été instruites et 16 sont en coǳǊǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ 
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Tableau 44: Points du respect des critères de la composante 

όƛǾύΦ 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ 
des marchés publics. 
 

Critères Satisfaction Justifications 

i. Les plaintes sont examinées par un organe 
administratif composé de professionnels expé-
rimentés, ayant une bonne connaissance du 
cadre juridique régissant la passation des mar-
chés publics et comprend des représentants du 
secteur privé et de la société civile, ainsi que 
des pouvoirs publics 

OUI 
 

La Commission de règlement des différends 
est composée de 06 membres du Conseil de 
Régulation ayant une bonne connaissance 
du cadre juridique de passation des mar-
chés publics : 02 dŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ǉǳπ
blique, 02 du secteur privé et 02 de la socié-
té civile. Elle est présidée par un représen-
tant du secteur privé.  

ƛƛΦ [ΩƻǊƎŀƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘόƴŜ ǇŀǊǘƛπ
cipe à aucun titre aux opérations de passation 
des marchés publics ou au processus décision-
ƴŜƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎύ Ŝǘ 
autonome, donc exempt de toute ingérence 
politique ou autre. 

OUI 

Le Code des marchés publics dispose en son 
article 19 que la fonction de membre de 
ƭΩ!wat όŘƻƴŎ ŘŜ ƭŀ /w5ύ Ŝǎǘ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ 
avec la fonction de membre des structures 
de passation et des structures de contrôle 
des marchés publics. Et ces critères sont 
respectés pour la désignation des membres 
de cet organe. 

ƛƛƛΦ [ΩƻǊƎŀƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŎƘŀǊƎŞ 
des recours ne facture aucune charge interdi-
ǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ 
 

NON 

[Ω!wat Ŧŀƛǘ ǇŀȅŜǊ ŀǳȄ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ 
équivalents à la moitié des frais 
ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 
auxquels se rapporte le recours. 

ƛǾΦ [ΩƻǊƎŀƴŜ ǎǳƛǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘ Ŝt de 
règlement des plaintes clairement définies et 
mises à la disposition du public. 

OUI 

Les procédures de recours sont clairement 
définies par les articles 145 et 146 du Code 
des marchés publics qui est accessible au 
ǇǳōƭƛŎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ǿŜō ŘŜ ƭΩ!watΦ 

v. [ΩƻǊƎŀƴŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŀ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǎǳǎπ
pendre le processus de passation des marchés. 

OUI 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нп Řǳ décret n° 2012-224 du 13 
août 2012 portant attributions, organisation 
Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!wat ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ 
la CRD ŀ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƻǊŘƻƴƴŜǊ ǘƻǳǘŜ ƳŜπ
sure conservatoire, corrective ou suspen-
ǎƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ Ǉŀǎπ
ǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ 
Ces mesures conservatoires sont notifiées 
aux intéressés par lettre du Président de 
ƭΩ!watΦ 

vi. Rend des décisions dans les délais spécifiés 
par la réglementation. 

NON 
[Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘŜ т ƧƻǳǊǎ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпс 
du Code des marchés publics pour 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞΦ 

vii. Rend des décisions ayant force exécutoire 
pour toutes les parties (sans exclure la possibi-
ƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛπ
té supérieure externe) 

OUI 

[Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!wat ƻƴǘ ŦƻǊŎŜ ŜȄŞŎǳπ
ǘƻƛǊŜΦ 9ƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜπ
cours devant un organe juridictionnel. Ce-
ǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ǎǳǎǇŜƴπ
sif. 

 
Le sȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǊŜƳǇƭƛǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ όƛύ Ŝǘ όƛƛύ όƛǾύ όǾύ Ŝǘ 
(vii). 
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Tableau 45: Résumé notation de PI -19 : Mise en concurrence, utilisation optimale des ressources et con-
trôles de la passation de marchés publics. 
 

Indicateur 
(M2) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport 
à 2007 

PI 19 : mise en concur-
rence, utilisation optimale 
des ressources et contrôle 
de la passation de marchés 
publics 

B C+ C+ 

Cet indicateur ayant été modifié en 2011, la note 
de 2007 ne peut être comparée à celle de 2014. 
aŀƛǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмнΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻπ
lué. 

(i). Promotion de la transpa-
rence, de ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ 
de la concurrence par le 
cadre juridique et régle-
mentaire 
 
 

A12 B B 

Le cadre juridique de la passation des marchés 
publics remplit quatre des six critères exigés par le 
cadre PEFA. Le Code des marchés publics ne 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ opérations de passation 
de marchés publics. Les marchés relatifs à la dé-
fense et à la sécurité nationale sont exclus de son 
ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ De plus, le cadre juridique de 
passation des marchés publics ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊŞǾǳ ƭŀ 
publication des informations relatives aux plaintes. 

(ii) Recours à des méthodes 
de passation des marchés 
faisant appel à la concur-
rence 

C D D 

et le recours aux marchés de gré à gré est fréquent 
et leur montant a représenté en 2013 29% du 
montant total des marchés. Les raisons du recours 
à ce mode de passation des marchés ne sont pas 
disponibles 

(iii) Accès du public à des 
informations sur la passa-
tion des marchés com-
plètes, fiables et en temps 
opportun. 
 

   B C C 

¢Ǌƻƛǎ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀπ
tifs aux marchés ǇŀǎǎŞǎ ǇŀǊ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳǾŜǊǘ 
contrôlé par la DNCMP, soit 71% du montant total 
des marchés passés en 2013, sont mis à la disposi-
ǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
marchés et des attributions de marchés qui sont 
publiés dans le journal des marchés publics et sur 
le site web du MEF, et des informations sur le 
règlement des plaintes qui sont publiées sur le site 
ǿŜō ŘŜ ƭΩ!watΣ  ōƛŜƴ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ŜȄǇǊŜǎπ
sément prescrit par le cadre juridique de passation 
des marchés publics. 

 (iv).EȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ 
administratif indépendant 
ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
plaintes liées à la passation 
des marchés publics 

 B B 
[Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ 
passation des marchés publics remplit les critères 
(i) (ii) (iv) (v) et (vii) 

 
 

PI-20 : Efficacité des contrôles internes des dépenses non salariales 

 
(i).Efficacité des mesures de contrôle des engagements de dépenses 
 
État des lieux 2007: [Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ŞǘŀōƭƛŜǎΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ŘŜǎ Ŝƴπ
gagements de dépenses est assuré par le Contrôle financier en ce qui concerne les dépenses exécutées suivant la 
procédure normale. Le système ne limite cependant pas le recours aux procédures exceptionnelles.  
 

                                                      

12Lôindicateur a été révisé en 2011 et les libellés des composantes ont changé.   
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Etat des lieux 2012 : Des mesures de contrôle des engagements existent, limitent effectivement les dépenses 
ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ difficilement aux 
dépenses exécutées par décision de mandatement et par ordre de paiement (OP) trésor. 
 
Situation actuelle :  

 

[Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜǎ porte sur environ 600 milliards de FCFA par exercice 

budgétaire. Il concerne aussi bien les dépenses de fonctionnement hors salaires, les achats de biens et services 

ainsi que les acquisitions et grosses réparations, les transferts et subventions que les dépenses en capital. Ce 

contrôle est assuré par les le contrôleur financier et les délégués du Contrôleur financier placés auprès des 

ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ǎŀǳŦ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale. Il est exercé à travers le SIGFIP. Pour ce faire, les délé-

gués du contrôleur financier ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΣ ŘŜ ƎǳƛŘŜǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ répertoire 

des prix actualisé tous les six mois. Tous les actes de dépenses exécutées suivant la procédure normale et les 

procédures exceptionnelles de ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ όhtύ ōǳŘƎŜǘ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 

contrôle a priori des engagements qui permet de réserver des crédits pour éviter des dépassements de crédit. 

[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜǎ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩht ¢ǊŞǎƻǊ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ 

contrôle a priori des engagements.  

 

Par ailleuǊǎΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƴŜ ƭƛƳƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ 

les engagements visés par les délégués du contrôleur financier aux ressources disponibles. Le plan de trésorerie 

qui est élaboré au début de chaque exercice ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞ 

Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎƻŎƛŞ ŀǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΦ 

La DGB procède par moments au blocage des engagements de dépenses à traveǊǎ ƭŜ {LDCLt ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎ 

ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΦ [Ŝǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ǇŀǊ {LDCLt ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƴΩƻƴǘ 

aucun moyen de limiter les engagements de dépenses aux ressources disponibles et prévisibles. 

 

De plus, les statistiques de rejets produites Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ 

constituent un élément de jugement de ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ de ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜπ

ments de dépenses. En 2013, sur un total de 81 525 ǘƛǘǊŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘŜƳŜƴǘ ǊŜœǳǎ ǇŀǊ ƭŜ /CΣ 

25% des titres de dépenses rejetés concernent les titres de marchés publics et 13,37% sont relatifs aux déci-

ǎƛƻƴǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ōƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜΦ 

 

Au total, les mesures de contrôle des engagements de dépenses existent et sont appliquées, toutefois elles ne 

ŎƻǳǾǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ. Les dépenses qui ne sont  pas systématiquement pas suivies par le CF 

ou qui sont contrôlées après régularisation, devraient être soumises au contrôle a postŜǊƛƻǊƛ ŘŜ ƭΩLDCΣ ŎƻƴŦƻǊπ

mément ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŞŘƛǘŞ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ 

ƳŜǎǳǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ De plus, ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ  ƭƛŜƴ avec la gestion de 

trésorerie, de manière à limiter les dépenses engagées strictement aux disponibilités réelles mentionnées dans 

le plan de trésorerie et ajustées mensuellement sur la base des entrées de fonds effectives. 

 

 (ii). Exhaustivité, pertinence et clarté des autres règles/procédures de contrôle interne. 

 
État des lieux 2007Υ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
Řǳ /ƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
des applicatifs de contrôles dans le SIGFiP. La mise en ǆǳǾǊŜ de ces règles entraîne des lourdeurs et des lenteurs 
Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ  
 
État des lieux 2012 : Il ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
de la dépense. Cependant, certains contrôles peuvent être source de lourdeur. 
 
Situation actuelle :  
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5ΩŀǳǘǊŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǎƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜǎ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ǎǘŀŘŜǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜΣ 
à savoir, la ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴΣ ƭΩordonnancement et le paiement de la dépense. Le contrôle du service fait est exercé 
ǇŀǊ ƭŜ /CΣ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜΦ !ǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ 
ƭŜ /C ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞ ǇŀǊ ǳƴ Ǿƛǎŀ Řƻƴǘ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ƭŀ ƴǳƭƭƛǘŞ Řǳ ǘƛǘǊŜΦ [Ŝǎ ƳƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ƭƛƳƛǘŞǎ Řǳ /C ƴŜ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ 
ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ Ŝǘ ǊŀǇƛŘŜΦ 9ƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏƻƴπ
ǘǊƾƭŜǎ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ǉǳΩƛƭ ŜȄŜǊŎŜΣ ƭŜ /C ŀ introduit un contrôle modulé et hiérarchisé, en fonction des risques et no-
ǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΦ /ŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀ ŞǘŞ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ 
en 2012, afin de supprimer les contrôles redondants là où les risques sont les moins élevésΣ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ Ŏƻƴπ
trôle a priori aux ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ DŜǎǘƛon Axée sur les Résultats (GAR) et de ré-
duire les longs délais de traitement des dossiers de dépenses, particulièrement des dépenses en capital. Malgré 
ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŜǊŦƻǊπ
mant, comme le souligne un récent rapport du FMI. 
 
Le  contrôle comptable exercé par le comptable sur les titres de paiement et le contrôle a ǇǊƛƻǊƛ ǉǳΩŜȄŜǊŎŜƴǘ ƭŜǎ 
organes de contrôle des marchés publics et le cabinet du MEF avant que ce dernier ƴΩŀǇǇǊƻǳǾŜ les contrats de 
marchés publics, paraissent parfois redondants Ŝǘ ŀƭƭƻƴƎŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ǉǳƛ 
dépassent souvent 30 jours pour les dépenses ordinaires et parfois 6 mois pour les dépenses, objet de contrats 
de marchés publics.  
 
Cependant, il convient de signaler un déficit de contrôle a priori du CF sur les opérations de la dette, les dé-
penses de personnel, et les dépenses réalisées par la CAA sur des ressources extérieures et /ou les crédits af-
fectés aux contreparties nationales. En outre, le contrôleur fƛƴŀƴŎƛŜǊ ƴΩŜȄŜǊŎŜ ŀǳŎǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale ni  sur les opérations de dépenses des établissements publics 
administratifs, des offices et des agences. 
 
 (iiiύ 5ŜƎǊŞ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎΦ 
 
État des lieux 2007: [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs toujours justifié. Les ordres de paiement 
ne font pas objet de régularisation dans des délais suffisamment courts pour permettre la limitation de crédits 
ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎΦ [Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜΣ mais leur 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǘǊŀŎŞŜ Řŀƴǎ {LDCLtΦ 
 
Etat des lieux 2012: [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ƻǊŘǊŜǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ {LDCLt Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞΦ aŀƛǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜǎ ŘŜ 
dépenses telles que les décisions de mandatement et les OP trésor sont utilisées pour des dépenses dont 
ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞǾƛŘŜƴǘŜΦ [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
toutes régularisées avant la ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 
 
Situation actuelle :  
 
Les ordres de paiement émis par la DGB et les ministères sectoriels (OP budget), les ordres de paiement émis 
par la DGTCP (OP trésor) et les décisions de mandatement constituent les principales procédures exception-
ƴŜƭƭŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜǎΦ  
 
[Ŝǎ ht ōǳŘƎŜǘ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Řŀƴǎ {LDCLt ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŞƳƛǎǎƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊπ
ƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
gestionnaires sur les fonds mis à leur disposition par OP ne sont pas transmises régulièrement en vue de la 
ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎŘƛǘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ  
 
vǳŀƴǘ ŀǳȄ ht ǘǊŞǎƻǊΣ ƛƭǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Řŀƴǎ {LDCLt ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŞƳƛǎπ
sion. Les informations relatives à ces OP sont transmises ultérieurement à la DGB pour leur prise en compte 
dans SIGFIP. En raison du fait que ces OP ne sont pas soumis au contrôle de la disponibilité des crédits budgé-
taires avant leur émission, il y a donc un risǉǳŜ ŘŜ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƭƛŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜ 
de cette procédure. De plus, comme pour les OP budget, les dépenses effectuées suivant cette procédure ne 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǘŜǎ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭ ƛƭǎ ƻƴǘ Şté émis. 
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[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ 
ŜƭƭŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ ŀǳǎǎƛ Ł ƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
pièces justificatives doivent être transmises ultérieurement en vue de leur régularisation. Les décisions de 
ƳŀƴŘŀǘŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Řŀƴǎ {LDCLt Ŝǘ Ł ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ 
qui est transmis au Trésor pour paiement. Les fonds décaissés par décisions de mandatement sont donc traités 
ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŀǾŀƴǘ ƳşƳŜ ƭŀ ǊŞŎŜǇπ
ǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΦ [ŜǳǊǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΣ ƛƭ 
est ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛΦ En 2012, sur осрос ǘƛǘǊŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǊŜœǳǎ ǇŀǊ ƭŜ /CΣ нпΣрл҈ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛπ
sions de mandatement et en 2013, sur 35609 titres reçus, 31,77% représentent des décisions de mandatement. 
 
Même si le taux de régularisation des OP atteint en 2012  90%, selon les statistiques établies par le CF, le mon-
tant résiduel des OP non régularisés mentionnés dans le compte de gestion 2012 et le projet de loi de règle-
ment (LR) ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 283113992 FCFA. En outre, il convient de mentionner que les dépenses payées, sans or-
donnancement préalable, à régulariser, à la clôture de la gestion 2012 sont égales à 305760416788 FCFA, soit, 
50% des dépenses totales hors  salaires et hors dettes13. Le recours à ces procédures exceptionnelles pour 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ de certaines dépenses reste fréquent, mais des efforts sont faits en vue de leur régularisation. Le 
recours à ces procédures exceptionnelles de dépenses, qui échappent souvent aux contrôles, ne garantit pas 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳltats attendus.  

Tableau 46 : Résumé notation PI- 20 : Efficacité des contrôles internes des dépenses non salariales 
 

Indicateur 
(M1) 

Note  
2007 

Note 
2012 

Note 
 2014 

Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

PI-20. Efficacité des contrôles 
internes des dépenses non 
salariales 

C C+ C 

 [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ 
/ƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł нлмнΣ ƭŀ ƴƻǘŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜ Řǳ 
fait de la baisse de B à C de la note de la compo-
sante (i) i. Cependant, cette baisse ne traduit pas 
réellement une détérioration de la situation, mais 
ǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 
missions. 

(i) Efficacité des mesures de 
contrôle des engagements de 
dépenses 

C C C 

Les mesures de contrôle des engagements de dé-
penses non salariales existent et sont appliquées, 
ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ŎƻǳǾǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞπ
penses. Les dépenses qui ne sont  pas systématique-
ƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /C ƻǳ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
ǉǳΩŀǇǊŝǎ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ 
contǊƾƭŜ ŀ ǇƻǎǘŜǊƛƻǊƛ ŘŜ ƭΩLDCΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
des dépenses édité chaque année, mais cette mesure 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ  ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ 
trésorerie, de manière à limiter les dépenses enga-
gées strictement aux ressources disponibles. 

(ii)Exhaustivité, pertinence et 
clarté des autres règles/ procé-
dures de contrôle interne 

C B C 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ł ƭŀ 
chaîne de dépense sont appliquées par divers ac-
teurs. Certains de ces contrôles sont redondants et 
paraissent excessifs όǾƛǎŀ Řǳ /C Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ǉǳƛǎ Ł 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ŘŞǇŜƴǎŜΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭe 
du comptable, le contrôle du CF sur les dossiers de 
marchés et celui des organes de contrôle de passa-
tion des marchés publics). On observe aussi  un défi-
cit de contrôle financier sur la gestion de la dette et 

                                                      

13 Rapports dôactivit®s annuels du Contr¹le Financier et projet de loi de r¯glement, balances des 
comptes de la DGTCP de 2012 
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Indicateur 
(M1) 

Note  
2007 

Note 
2012 

Note 
 2014 

Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀle. 
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞΦ aŀƛǎ 
entre 2012 et 2014, la note de cette composante 
ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜΦ /ŜǘǘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ǊŞǎǳƭǘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 
ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀπ
tion de la situation. La présente mission estime que, 
comme en 2007, la note C correspond mieux à la 
situation actuelle. 

(iii) Degré de respect des règles 
de traitement et 
ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎπ
tions 

C C 

 
 
 
 
C 
 
 
 
 

Les règles sont observées dans une large majorité de 
cas, mais le recours aux procédures simplifiées et 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŦǊŞǉǳŜƴǘ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ƧǳǎǘƛŦƛŞΦ 
Les dépenses effectuées suivant les procédures ex-
ceptionnelles ne sont pas régularisées à temps.  

 

PI-21 : Efficacité du système de vérification interne 

 
 (i). Couverture et qualité de la vérification interne. 
 
État des lieux 2007: [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŞ Ł ǘǊƻƛǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Υ ƭΩLD9Σ ƭΩLDC Ŝǘ 
ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊΦ {ŜǳƭŜ ƭΩLDC ǊŞŀƭƛǎŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ [Ŝǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳπ
blique. Les travaux sont ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎΦ [ΩLD9 
ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƛƴǘǊƛƴǎŝǉǳŜƳŜƴǘ ŞǾŀƭǳŞŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ  
 
Etat des lieux 2012 : [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ǎƻƴǘ ƭΩLD9Σ ƭΩLDCΣ les IGM et les IGS. Malgré 

ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƳŀƴŘŀǘǎΣ ŎŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ƴΩŀǊǊƛǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ [Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ respectées: indépen-

dance, publication, suivi des recommandations. Les travaux de vérification concernent, dans une certaine me-

sure, les aspects systémiques (au moins 20% des travaux). Les interventions dans ces structures sont, en géné-

ral, commandées par le gouvernement à qui il est rendu compte 

 
Situation actuelle :  
 
La vérification interne est assurée par quatre organes à compétence nationaleΥ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ;ǘŀǘ 
όLD9ύ ǊŀǘǘŀŎƘŞŜ Ł ƭŀ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ όLDCύ ǉǳƛ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ a9CΣ 
ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ όLD!!ύ ǉǳƛ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ 
séŎǳǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŜƳǇƭƻƛǎ ǇǳōƭƛŎǎ όLD{99tύΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ Ł 
compétence limitée que sont les  Inspections Générales des Ministères (IGM) et les Inspections Générales des 
Services (IGS) de la DGTCP, de la DGID et de la DGDDI.  
 
[ΩLD9Σ ƭΩLDCΣ ƭŜǎ LDa Ŝǘ ƭes IGS réalisent leurs missions de vérification conformément à un programme de travail 
concerté et harmonisé. Elles exécutent leurs vérifications ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜΦ [ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŀǇπ
ǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴƴŞŜǎΣ нлммΣ нлмн Ŝǘ нлмоΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŞǎǳƳŞǎ de rapports de 
ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ƳƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
travaux de vérification interne. Ces travaux sont exécutés sur la base de guides de procédures et des normes 
INTOSAI. Les procédures de vérification interne sont conformes aux normes professionnelles, telles que 
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ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΣ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ, ƭΩƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 
 
Bien que les ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩLDC (14), ŘŜ ƭΩLD9 (12) et des IGM (2 à 5 au plus par IGM) soient très faibles par rap-
ǇƻǊǘ Ł ƭŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ŎŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀǊǊƛǾŜƴǘΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŜǳǊ ƻǊƎŀnisation interne cohé-
rente (constitution des équipes mixtes et sélection des cibles en fonction des risques), à remplir leurs missions. 
 
La vérification est effective dans les ministères. Chaque année, deux vérifications de caisse sont organisées au 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇƻǎǘŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇŀǊ ƭŜǎ LD{ ǉǳŜ ƭΩLDC Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǇŀǊ ƭΩLD9 et un peu moins dans les 
établissements publics à caractère administratif, social ou culturel, et autres entités publiques financées sur 
ressources extérieures, à la demande de certains PTF. ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǘƛπ
cences aux contrôles, de certaines entités publiques, telles que ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale et la Cour Constitution-
nelle. De même, ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ, ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀǳŘƛǘ 
des applications informatiques de gestion des finances publiques et le contrôle des établissements publics sont 
effectués moins fréquemment. La vérification interne porte également sur ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řes aspects systémiques, 
lesquels visent, non seulement,  la régularité des opérations  conformes à la législation, mais aussi, lΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
du contrôle interne, la ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎΣ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ des états financiers, ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǇŞπ
rations, ƭŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ  système de passation des marchés 
publics. 
 
Les organes de contrôle interne mis ensemble contrôlent chaque année la presque totalité des dépenses du 
.ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩÉtat. Le montant des budgets des établissements publics, offices et agences ǎΩŞƭŝǾŜ Ł пфп Ƴƛƭƭƛons 
CFA en 2011 et 482 millions CFA en 2012 ; ce qui représentŜ ŜƴǾƛǊƻƴ рл҈ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩÉtat hors dettes. Les 
ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ тр҈  Řǳ ǘƻǘŀƭ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩÉtat, les fonds et valeurs ainsi que les états finan-
ciers vérifiés par les organes ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ  ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ 
la majeure partie de leur temps. Selon les informations fournies par les services de contrôle interne, le temps 
de travail consacré aux aspects systémiques dépasse 50%. 
 
.  
 (ii). Fréquence et diffusion des rapports. 
 
État des lieux 2007: [Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƳƛǎǎƛƻƴΦ Lƭǎ 
sont transmis au MEF et à la Présidence de la République, et systématiquement à la Chambre des comptes à sa 
demande.  
 
Etat des lieux 2012 : [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩLDC Ŝǘ ŘŜ ƭΩLD9 ǎƻƴǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾƛǎ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎΦ /Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎƻƴǘ 
ǘǊŀƴǎƳƛǎΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩLD9Σ ŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜǎΦ 
Ils ƴŜ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ƴƛ Ł ƭΩŜƴǘƛǘŞ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜ ƴƛ Ł ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΦ [ΩLDC ŜƴǾƻƛŜ ǎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
au MEF, aux entités contrôlées et au Président de la République, mais pas à la Chambre des Comptes. Les rap-
ports des organes et divers corps de contrôle ne sont pas publiés, mais ces institutions publient de façon limitée 
ƭŜǳǊǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ  
 
Situation actuelle :  
 
Les rapports de vérification des organes de contrôle interne sont établis régulièrement, au plus tard un mois 
après la fin de la mission pour la majorité des contrôles. Une copie des rapports des IGM est envoyée à leur 
ŀǳǘƻǊƛǘŞ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜΣ Ł ƭΩLD9 Ŝǘ Ł ƭΩLDCΦ Les rapports de ƭΩLD9 sont adressés aux entités contrôlées, au Président 
de la république et à la juridiction des comptesΦ [ΩLDC ǘǊŀƴǎƳŜǘ ǎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀǳȄ ŜƴǘƛǘŞǎ ŀǳŘƛǘŞŜǎΣ ŀǳ a9CΣ ŀǳ 
PR et  à la CDC seulement si celle-Ŏƛ ƭŜǎ ƭǳƛ ǊŞŎƭŀƳŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴŦƻǊmé-
ƳŜƴǘ ŀǳȄ  ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нллп- 20 du 17 août 2007 portant règles de procédures appli-
cables devant les formations juridictionnelles de la Cour Suprême. Les rapports de vérification des IGM et des 
IGS,  Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ eǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩLD9 ǉǳƛ ƭŜǎ ŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ des 
comptes.  
 
[Ŝǎ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Şǘŀōƭƛǎ ǇŀǊ ƭΩLD9 Ŝǘ ƭΩLDC ǎƻƴǘ  ǊŜǎǇŜŎǘŞǎ à 80%. Les 20% restants de leur 
temps sont consacrés  aux  missions de vérification effectuées à la demande des autorités supérieures, ou de 
certains Partenaires techniques et financiers. Par ailleurs, les moyens humains, matériels et financiers mis à la 
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disposition des organes de contrôle  ǎƻƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ efficacement leurs man-
dats. 
 
 
 (iii). Mesure de la suite donnée par les autorités responsables aux conclusions de la vérification interne. 
 
État des lieux 2007: [Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩLDC ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛǎ ŘΩŜŦŦŜǘΦ aŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 
ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎΦ  
 
Etat des lieux 2012 : Il ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǎǳƛǘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀǳȄ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ 
recommandations, le gouvernement transmet certains rapports à la Justice (aspect pénal) à la Fonction pu-
ōƭƛǉǳŜ όŀǎǇŜŎǘ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜύΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǳƛǘŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ƻǳ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ł ŘƻƴƴŜǊΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ 
de vérification et le secrétariat général du gouvernement, aucun mécanisme de suivi des recommandations 
contenues dans les rapports transmis au Président de la République. 
 
Situation actuelle :  
 
[Ŝǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘŜǳǊǎ ƴΩayant pas vocation de sanctionner les faits reprochés aux entités vérifiées,  proposent des 
sanctions aux ministres de tutelle des entités auditées. En ce qui concerne la mise en ǆǳǾǊŜ des mesures pour 
corriger les faiblesses et dysfonctionnements, il revient aux entités vérifiées de ƭŜǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ŝǎ or-
ganes de contrôle interne aident les structures vérifiées à mettre en place un plan ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ à cet effet. Pour ce 
qui est des actes délictueux constatés au cours des vérifications, le Gouvernement saisit le Ministre en charge 
de la justice pour les suites à donner. 
 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ Ŝǎǘ ǉǳΩƛƭ  ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ł ƭŀ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ de la république aucune structure dédiée au suivi des 
recommandations des corps de contrôle et des dossiers pendant devant la justice. [ΩLD9, qui  dépend du Prési-
dent de la République ne joue pas souvent ce rôle non plus. Toutefois, ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ƭΩLDC fait le point de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎΣ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǇŀǊ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜΣ et en rend compte au conseil des 
ministres, afin de susciter des suites de ces vérifications. [ΩLD9Σ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜΣ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ actuelle-
ment, pour six ministères, le ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻǳǘes les missions de vérifica-
tion effectuées par divers organes de 2004 à 2014. 
9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘŜǳǊǎΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ όŜƴ 
moyenne une foiǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎύΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΦ 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩLDC Ŝǘ ƭΩLD9 ŜƴǾƻƛŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭ ŀǳȄ ǳƴƛǘŞǎ ǾŞǊƛŦƛŞŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎǳǎŎƛǘŜǊ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎΦ Des extraits des recommandations sont désormais 
ŜƴǾƻȅŞǎ ŀǳȄ LDa ǇŀǊ ƭΩLD9 ǇƻǳǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƴƛŜǊǎ Ǉǳπ
blics. Avec ce suivi rapproché, les gestionnaires sont contraints de faire un suivi des recommandations à leur 
niveau. 
 
Tableau 47: Résumé notation P I-21 : Efficacité du système de vérification interne 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

PI-21. Efficacité du sys-
tème de vérification in-
terne 

C+ C+ C+ 
[ŀ ƴƻǘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΣ 
mais une amélioration a été tout de même notée au 
niveau de la couverture de la vérification externe 

(i) Couverture et qualité de 
la vérification interne 

C 

 
 
C 
 
 
 

 
 
B 
 
 

La vérification interne est effective pour la plupart des 
ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ όles ministères, les 
services déconcentrés et  établissements publics sont 
vérifiés au moins une fois chaque année). Les vérifica-
tions de caisse interviennent deux Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜΦ 
Les normes utilisées sont conformes aux normes pro-
fessionnelles 
Les IGE, IGF, IGAA, IGM et IGS contrôlent ensemble, 
des dépenses dont le montant atteint 75% du budget 
ŘŜ ƭΩÉtat et les vérifications portent ǎǳǊ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ 
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Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

des états finaƴŎƛŜǊǎΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ƭŀ 
régularité et la sincérité des états financiers, la sincéri-
té des rapports de performance et le processus de 
passation des marchés publics. Selon les informations 
fournies par les services de contrôle interne, le temps 
de travail consacré aux aspects systémiques dépasse 
50%. 

 
(ii). Fréquence et diffusion 
des rapports. 
 

B B C 

Les rapports de vérification sont établis régulière-
ment. Les rapports des IGM et des IGS sont adressés à 
leurs ministres de tutelle, Ł ƭΩLDC Ŝǘ Ł ƭΩLD9Φ /ŜǳȄ ŘŜ 
ƭΩLDC Ŝǘ ŘŜ ƭΩLD9 ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘΩǳƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ 
conclusions des rapports des IGS et IGM sont adressés 
au Président de la République, aux entités contrôlées 
et à la Chambre des Comptes, à la demande de celle-
ci.  
 
Comparativement à 2007 et à 2012, on note une 
ōŀƛǎǎŜ ǉǳƛ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ 
ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƴƻǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 
Contrôle. ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ 
systématiquement adressés à la Chambre des 
comptes, la note B ne peut pas être attribuée à cette 
composante. 

(iii) Mesure de la suite 
donnée par les autorités 
responsables aux conclu-
sions de la vérification 
interne 

C C C 

[Ŝǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ 
corriger les insuffisances relevées sur la base des 
recommandations des auditeurs. De plus, des mis-
sions spécialement dédiées au contrôle de la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ. 
Par des communications en conseil des ministres, le 
point de toutes les recommandations est fait périodi-
quement  ǇŀǊ ƭΩLDC ǇƻǳǊ les suites à donner. 
En général, les vérifications commencent par le con-
trôle des mesures mises en place pour corriger les 
précédentes insuffisances. 

 

3.3.3 /ƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞΣ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 

PI-22 : Régularité et respect des délais des opérations de rapprochement des comptes. 

 
(i). Régularité du rapprochement des comptes bancaires  
 
État des lieux 2007: Le rapprochement de tous les comptes bancaires gérés par le Trésor se fait au moins tous 
les mois, généralement dans les quatre semaines suivant la fin du mois. 
 
9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation de 2012 : Les rapprochements de tous les comptes bancaires et des comptes 
CCP gérés par le Trésor se font au moins mensuellement, généralement quatre semaines suivant la fin du mois. 
 
Situation actuelle :  
 
Les rapprochements des relevés bancaires de tous les comptes bancaires et des comptes courants postaux, 
avec les comptes financiers des différents comptables du Trésor, se font par le Receveur général des Finances, 
ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭΩÉtat, quotidiennement pour ce qui concerne la Banque Centrale, mensuellement avec 
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les banques commerciales. Liste ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊ Ł ƭŀ ./9!h Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴπ
nement figure Ł ƭΩannexe 7. 
 
[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ Şǘŀōƭƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ 
sont réguliers. Les derniers datent du 25 mai 2014. Les états de rapprochement sont suivis normalement de 
ƴƻǘŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ signées exclusivement par le Trésor public. Les Receveurs départementaux des Finances établis-
sent des états de rapprochements des comptes financiers, au moins une fois par mois (chaque semaine, pour 
les postes comptables importants).et les Receveurs percepteurs des communes effectuent des rapproche-
ments de leur comptabilité avec leurs comptes courants postaux ou bancaires, au moins une fois par mois. 
 
Des rapprochements mensuels se font entre les états de versement de fonds des Receveurs des administra-
tions financières, comptables secondŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat et les soldes de leurs comptes de liaison au Trésor et des 
ƴƻǘŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎƻƴǘ ŞǘŀōƭƛŜǎ Ŝǘ ǎƛƎƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎΣ ǎǳƛǘŜ Ł ŎŜǎ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴǎΦ 9ƴ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ƭŜ ǊŀǇǇǊƻπ
chement de tous les comptes bancaires gérés par le Trésor se fait au moins tous les mois, généralement dans 
les 4 semaines suivant la fin du mois.  
 
όƛƛύΦ wŞƎǳƭŀǊƛǘŞ Řǳ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ 
 
État des lieux 2007 : [Ŝ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǎŜ Ŧƻƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƴǎΣ 
avec plus de deux mois de retard, quelquefois moins. 
 

Etat des lieux 2012 : [Ŝ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǎŜ Ŧƻƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƴǎΣ 
avec plus de deux mois de retard, ou moins souvent.  
 
Situation actuelle :  
 
Les balances consolidées des comptes ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ нлмо όǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜύ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ 
des montants de soldes importants au niveau de certains coƳǇǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƻǳ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ, de 
certains comptes de mouvement ŘŜ ŦƻƴŘǎΣ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ et des comptes de liaison. Selon les normes 
comptables, ces comptes devraient être soldés à la fin de chaque exercice. Mais les ajustements ou régularisa-
ǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ǾƛǘŜΦ 5Ŝǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ł ǎƻƭdes anormaux importants identifiés à 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нллт ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǇǳǊŞǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмпΦ ¦ƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎΣ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻπ
naux et nationaux, a audité ces comptes et proposé des modalités de leur apurement, dans un rapport déposé 
en juin 2013à la DGTCP. (cf. tableau ci-dessous). 
 
[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Řǳ CaL Ŝǘ ŘŜ ƭŀ DL½, Ŝǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ /Lt ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŀ 5¦9Σ  
révèlent de façon concordante que la balance générale des comptes affiche au niveau de certains comptes 
ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ŘŜǎ ǎƻƭŘŜǎ ŀƴƻǊƳŀǳȄΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ŏƛ-dessous : 
 
401051  « bon de caisse ONACVG courant » ; 
4019041 « créanciers bulletins SICOPE à vue (antérieur) » ; 
4019051 « dépenses ONACVG antérieur » ; 
4029041 « virements bulletins SICOPE (antérieur) » 
4228 « Projet filière manioc » ;  
442 « établissements publics nationaux » 
4422 « ONACVG » ;  
466302 taxes de voirie rétrocédée aux collectivités locales » 
Les données de la balance générale des comptes du Trésor ne sont pas exhaustives. 
9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴƻǘŞ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat ne sont pas comptabilisées dans la base de 
données du logiciel « Aster ».Il ǎΩŀƎƛt : 
ω des opérations des projets et programmes sur financement extérieur ; 
ω de certaines opérations de la CAA ; 
ω des opérations de recettes effectuées par certains ministères ; 
ω des avances directes octroyées sur la caisse de la RGF ; 
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Autres cas à régulariser : le compte 5811 « mouvements de fonds chez les comptables centralisateurs » a un 
solde de 27 778 554 000 FCFA en suspens non réconcilié sur deux exercices (2010-нлммύΦ /Ŝ ŎƻƳǇǘŜ румм ƴΩŀ 
pas enregistré de mouvements depuis 2010 (32 889 964000 FCFAύΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴ ǎƻƭŘŜ ƴǳƭ Ŝƴ нллт ; ce qui 
est recommandé à un solde débiteur de 22778000000 FCFA, en 2011. 

Le compte 5821 « Mouvements de fonds chez les comptables non centralisateurs » a un écart inexpliqué entre 
son solde de clôture 2010 et son soƭŘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ нлммнл опл 346 000 FCFA 

Le compte 476.1 et 475.1 : Montant total des avances payées aux reversés de la fonction publique déduites par 
le service de la solde non régularisées dans ces comptes pour 21 558 621 000 FCFA 

Le compte 472.1 : CIP CoƳǇǘŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ : Solde de FCFA 1 060 000 000 en suspens depuis 
2008 

Compte 390.316.9 Écarts inexpliqués ŜƴǘǊŜ ǎƻƭŘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ όнллфκнлмл м плун лфс 000 CFA, 
balance définitive 2010/2011et 29 045 000 000 FCFA) 

Le compte 391 « Transferts entre comptables » est passé de 0 FCFA en 2008 à 163129 000, en 2010 

Le compte 470.1 « dépenses payées sans ordonnancement. préalable à régulariser η Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴ ǎƻƭŘŜ ŘŜ 
236000000 FCFA en 2007 à un solde 1060 000 000 CFA en 2011 

Le compte 476.1 « imputation provisoire de recettes chez les comptables non centralisateurs au Bénin » .est 
ǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴ ǎƻƭŘŜ р усл ллл лллC/C! Ŝƴ нллт Ł ор нрф 289 562 FCFA en 2011. 

Le compte 474 « Imputations provisoires de crédits délégués η Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴ solde de 36 48 000CFA à 12 056 
000000 CFA. 

 
{ƻǳǊŎŜΥ .ŀƭŀƴŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat, rapports de mission et loi de règlement pour les gestions  2010 
et 2011,2012 et 2013. 
 

Tableau 48: Résumé notation PI- 22 : Régularité et respect des délais des opérations de rapprochement des 
comptes. 
 

Indicateur 
(M2) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

PI-22 Régularité et respect 
des délais pour les opéra-
tions de rapprochements des 
comptes 

C C C 9ƴǘǊŜ нллт Ŝǘ нлмпΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞΦ 

(i) Régularité du rapproche-
ment bancaire 

B B 
 
B 
 

[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ Şǘŀōƭƛǎ 
montre que les rapprochements sont faits quoti-
diennement avec la BCEAO et mensuellement pour 
les autres banques. Il en est de même pour les 
comptes courants postaux. Les rapprochements de 
tous les comptes bancaires gérés par le Trésor sont 
effectués en général dans les quatre semaines sui-
vant la fin du mois. 

(ii) Régularité du rapproche-
ƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǘ 
ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ 

D D D 

Les balances consolidées des comptes du Trésor de 
2012 et de 2013 font apparaître des soldes impor-
ǘŀƴǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǘ 
ŘΩŀǾŀƴŎŜΦ [Ŝǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƛƴǘŜǊπ
viennent avec plusieurs mois, voire plusieurs années 
de retard.  

 
 



 

101 
 

PI-23 : Disponibilité des informations sur les ressources reçues par les unités de prestation des ser-
vices primaires 

État des lieux 2007 : Aucune collecte exhaustive de données sur les ressources perçues par les unités de presta-
ǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳŀƧŜǳǊ ƴΩŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
années.  
 
Etat des lieux 2012 : Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ de collecte de données pouvant renseigner sur les délais et condi-
tions de mise à disposition des ressources en espèce et en nature aux unités primaires de base. 
 
Situation actuelle : 
 
Au Ministère des Enseignements Maternel et Primaire (MEMP), les ressources qui sont prévues pour être ver-
sées et gérées directement par les écoles primaires proviennent des subventions accordées en compensation 
des mesures de gratuité de la scolarité prises par le Gouvernement, des appuis apportés pour lΩacquisition de 
ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀƴǘƛƴŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΦ 9ƴ нлммΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎπ
sources, des comptables gestionnaires dépendant du DRFM ont été mis en place auprès des écoles. Le compte 
ǊŜƴŘǳ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ces ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ Ŧŀƛǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾǳŜǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
des rapports de performance. Toutefois, la présentation actuelle des rapports de revue trimestrielle et des 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭes informations relatives aux ressources effecti-
ǾŜƳŜƴǘ ǇŜǊœǳŜǎ Ŝǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎΦ 9ƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƛǎŜǎ Ł ƭŀ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ {ƻŎƛŀƭ όh/{ύ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмл un outil 
ŘŞƴƻƳƳŞ {L[t ό{ǳƛǾƛ ŘΩLƳǇŀŎǘ [ƻŎŀƭ tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦύ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŀ 5tt Řǳ a9at Ŝǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ млр ŞŎƻƭŜǎΦ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ a9at ƴΩƻǊƎŀƴƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŜȄƘŀǳǎπ
tive des données sur les ressourceǎ ƳƛǎŜǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƴΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
consolidé sur ces données. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƛǎŜǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ōŀǎŜ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ 
des crédits délégués et des transferts qui sont alloués aux communes et destinés aux centres de santé. Les 
crédits sont délégués aux bureaux de zone, mais ne sont pas ventilés dans le budget par centre de santé. Les 
parts revenant à chaque centre de santé sont indiquées au verso des fiches de délégation de crédit. Les trans-
ferts alloués aux centres de santé via les communes sont destinés au paiement des primes du personnel du 
ŎŜƴǘǊŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎƻƴǘ 
produites mensuellement par les bureaux de zone et sont rapportées dans les rapports de revue trimestrielle, 
ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀƴƴǳŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΦ aŀƛǎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 
Řŀƴǎ ŎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƻƛr connaissance des ressources effectivement perçues et utilisées par 
les centres de santé de base. En dehors de ces rapports et annuaires, le aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ ƴΩŞƭŀōƻǊŜ Ǉŀǎ ǳƴ 
état des ressources mises à la disposition des centres de santé et n'a pas non plus organisé, au cours des trois 
dernières années, une collecte exhaustive des ressources mises à la disposition de ces unités de prestation de 
services primaires de santé. 
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Tableau 49: Résumé notation PI-23 : Disponibilité des informations sur les ressources reçues par les unités de 
prestation des services primaires 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rap-
port à 2007 et 2012 

PI-23 Disponibilité des infor-
mations sur les ressources 
reçues par les unités de pres-
tation de services primaires 

D C D 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллт, 
Ƴŀƛǎ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмнΦ [ŀ 
note de 2012 était justifiée ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩenquêtes spéciales pour la collecte de ces 
données. 

(i) Collecte et traitement des 
informations fournissant la 
preuve que les ressources sont 
effectivement perçues (en 
espèces et en nature) par la 
plupart des unités de presta-
tion de service de première 
ƭƛƎƴŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des ressources affectées au(x) 
secteur(s), quel que soit le 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƘŀǊπ
gée de la gestion et du finan-
cement de ces unités. 

D C D 

Les systèmes budgétaires, comptables et de 
ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊπ
mations sur les ressources reçues par les 
centres de santé et les écoles primaires.  
Aucune collecte exhaustive de données sur les 
ressources perçues par les centres de santé de 
ōŀǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ƴΩŀ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ 
au cours des 3 dernières années.  
Des mécanismes de collecte et de centralisa-
tion de ces données sont conçus et sont en 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ a9at Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ 
concerne les écoles primaires. 
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
améliorée. Mais en 2012, cette indicateur avait 
été noté C en raison des enquêtes spéciales qui 
avaient été organisées pour la collecte de ces 
données. 

 

PI-24 Υ vǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ 

(i). Portée des rapports en termes de couverture et de compatibilité avec les prévisions budgétaires. 
 
État des lieux 2007 Υ [Ŝǎ Şǘŀǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻƳǇŀǊŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘ 
les principales classifications budgétaires. Les dépenses sont rapportées ŀǳȄ ǇƘŀǎŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ informations relatives aux paiements ne sont pas rapportées. 
 
Etat des lieux 2012 : La classification des données permet une comparaison avec le budget, mais seulement au 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀƎǊŞƎŀǘǎΦ [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ŀǳȄ ǇƘŀǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝt du paiement. 
 
Situation actuelle 
 
[Ŝ {ȅǎǘŝƳŜ LƴǘŞƎǊŞ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ tǳōƭƛǉǳŜǎ ό{LDCLtύ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Řǳ 
ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ À partir des états du SIGFIP et des données fournies par les régies financières (DGID, 
DGDDI et DGTCP), la 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
budget général ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ. [Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ 
recettes, par grandes natures et par régie financière et pour ce qui est des dépenses, suivant les grandes na-
tures et par ministère et institution. Ils retracent pour les recettes, les prévisions et les réalisations, et pour les 
dépenses, les engagements, les ordonnancements et les titres admis en paiement. 5Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
physique des projets existent également. Toutefois, les paiements effectifs (décaissements réels et non paie-
ments juridiques) ne sont pas rapportés. 
 
(ii). Émission dans les délais des rapports  
 
État des lieux 2007 : Des ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǇǊŞǇŀǊŞǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ trimestres. Des tableaux des 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ƙǳƛǘ ǎŜƳŀƛƴŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ 
la fin du trimestre.  
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État des lieux 2012 : Les différents rapports sont élaborés par ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
finances tous les trimestres et émis six semaines suivant la fin du trimestre. 
 
Situation actuelle : 
 
Le tableau ci-dessous présente les délais de production des ǉǳŀǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ 
ƭΩ;ǘŀǘ ƎŜǎǘƛƻƴ нлмоΦ 
 
 

Rapports 5ŀǘŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 5Şƭŀƛǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .D9 ŀǳ ом ƳŀǊǎ нлмо Le 04 juin 2013 9 semaines et 02 
jours 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .D9 ŀǳ ол Ƨǳƛƴ нлмо Le 19 août 2013 7 semaines et 1 jour 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .D9 ŀǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо Le 29 novembre 2013 8 semaines et 4 jours 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .D9 ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо Non disponible Non déterminé 
 

Source Υ ;ǘŀōƭƛ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ reçus de la DGB. 

 
Il ressort de ce tableau que le rapport du deuxième trimestre 2013 qui a été émis en quelque sept (7) semaines 
suivant la fin du trimestre et ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜxécution budgétaire des premier et troisième trimestres ont été 
produits plus de huit (8) semaines après la fin du trimestre, soit respectivement le 4 juin 2013 et le 29 no-
ǾŜƳōǊŜ нлмоΦ [ŀ ŘŀǘŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƻōǘŜƴǳŜΣ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 
ǎƻƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞΦ 
 
(iii). vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ  
 
État des lieux 2007 : Les données de SIGFIP ne sont pas exhaustives et fiables. Les problèmes relatifs à 
ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƭƛƎƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ƭŀŎǳƴŜ ƴŜ ǊŜƳŜǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ 
leur utilité primaire.  
 
État des lieux 2012 : [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ Des préoccupations existent quant à 
ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǎƻǳƭƛƎƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ƭŀŎǳƴŜ ƴŜ ǊŜƳŜǘ Ǉŀǎ Ŝƴ 
cause leur utilité. 
 
Situation actuelle : 
 
[Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ {LDCLtΦ aŀƛǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƴŜ 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ƻǳ ƴŜ ƭŜ ǎƻƴǘ ǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀŦŦŜŎǘŜ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ 
des données retǊŀŎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ BGE. Il ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ : 

- 5Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǎǳǊ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ {LDCLt ǉǳΩŁ ƭŀ 
ǇƘŀǎŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǎŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ chaîne de dé-
pense ; 

- Des opérations financées sur des dons qui ne sont pas prises en compte intégralement dans le sys-
tème ; 

- Des dépenses effectuées par des ordres de paiement du Trésor qui ne sont pas retracées ex-post de 
manière systématique dans le système ; 

- Des décaissements effectués par ordre de paiement émis par la DGB et par décision de mandatement 
qui sont traités dans le système comme des dépenses définitives et dont les montants ne sont pas 
ŀƧǳǎǘŞǎ Ł ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞŜƭ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩaccuse leur régularisation ; 

- Des dépenses payées sans ordonnancement préalable (salaires) dont la régularisation intégrale dans 
{LDCLt ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǉǳΩŁ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ; 

- Des données relatives aux paiements qui ne remontent pas toutes dans le système. 
 
[Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƴŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŦƛŀōƭŜǎΦ 
Les insuffisances liées à la qualité de ces informations ne sont pas soulignées dans les rapports. Toutefois, le 
a9C ǎΩŜƴ ǎŜǊǘ ŎƻƳƳŜ ƻǳǘƛƭ ŘŜ suivi de la gestion budgétaire. 
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Tableau 50: Résumé notation PI-нп vǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇǊƻπ
Řǳƛǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

PI-24 Qualité et respect des 
délais des rapports 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ 

C C+ D+ 

[ŀ ƴƻǘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞŜ Řǳ 
fait de la baisse de la note de la composante (ii) rela-
ǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎΦ aŀƛǎ Ŝƴ ǊŞŀπ
lité, par rapport à 2007 ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞπ
gradée. Le changement de la note résulte dΩǳƴŜ Řƛπ
ǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŞπ
thodologie du cadre PEFA par les deux missions. La 
note de 2007 aurait dû être D. En outre, les délais 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ с ǎŜƳŀƛƴŜǎ Ŝƴ 
2012 à plus de 8 semaines en 2014. 

(i) Portée des rapports en 
terme de couverture et de 
compatibilité avec les prévi-
sions budgétaires 

C B C 

[Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ 
présentés par grandes natures de recettes et de dé-
penses, et par administration. Ils couvrent en ce qui 
concerne les recettes les prévisions et les réalisations, 
et pour les dépenses, les engagements, les ordonnan-
cements et les titres admis en paiement. Les paie-
ments effectifs ne sont pas rapportés.  
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΦ tŀǊ 
contre, comparativement à 2012, la note de cette 
composante a baissé de B à C. Les évaluateurs de 
нлмн ƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞπ
taire couvraient aussi les dépenses payées, ce que la 
ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞΦ 

(ii) Émissions dans les délais 
des rapports 

C B D 

Sauf pour le rapport du deuxième trimestre qui a été 
émis 7 semaines environ suivant la fin du trimestre, 
les rapports des premier et troisième trimestres ont 
été émis plus de 8 semaines après la fin du trimestre.  
Par raǇǇƻǊǘ Ł нллтΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ 
changé car le rapport de 2007 indique clairement que 
les TOFE trimestriels (tenant lieu de rapports 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜύ ǎƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ у ǎŜπ
maines après la fin du trimestre, mais a attribué la 
note C. La baisse de la note de C à D est donc due à 
ǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la méthodologie du cadre PEFA par les deux missions. 
5Ŝ нлмн Ł нлмпΣ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 
budgétaires sont passés de six semaines à plus de huit 
semaines, ce qui justifie la dégradation de la note de B 
à D. 

όƛƛƛύ vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ C C C 

5Ŝǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ 
données et ne sont pas toujours soulignées dans les 
rapports, mais cette lacune ne remet pas en cause 
ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ 
gestion budgétaire. 
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PI -25 : Qualité et respect des délais des états financiers annuels 

 
(i) État complet des états financiers 

 
État des lieux 2007 : Le compte de gestion est préparé par les services de la DGTCP. Les services comptables 
utilisent en parallèle des systèmes informatisés ASTER et MAKTOSS qui comportent des insuffisances. Les 
comptes produits comportent des erreurs et omissions, mais les omissions ne sont pas significatives.  
 
Etat des lieux 2012 : [Ŝ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ǇǊŞǇŀǊŞ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 5D¢/tΦ [Ŝǎ 
services comptables utilisent en parallèle deux logiciels (MATKOSS et ASTER) qui comportent des insuffisances. 
Les comptes produits présentent des erreurs relevées par la Chambre des comptes.  
 
Situation actuelle :  
 
tƻǳǊ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭŜǘǎΣ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ƴƛƴƛǎπ
tères et institutions et des autres unités déconcentrées et établir une situation consolidée. 
[Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǇŀǊŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǳƴ Şǘŀǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǉǳƛ ŎƻƳπ
ǇǊŜƴŘΣ Ł ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ ǇǊŝǎΣ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛŦκǇŀǎǎƛŦΦ Lƭ 
ǎΩŀƎƛǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜr, du compte de gestion accompagné des autres états financiers qui comprennent le projet 
ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ /ƻƳǇǘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ό/D!CύΣ ƭŜ /ƻƳǇǘŜ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ όŞǘŀǘ 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘύ Ŝǘ ƭŜǎ ōƻǊŘŜǊŜŀǳȄ ǎƻƳƳŀƛǊŜǎ ŘŜ ŘŞǾeloppement des recettes et des dépenses. Ces 
situations concernent tous les ministères, les institutions et les préfectures. Elles intègrent les opérations syn-
thétisées du FNRB, du Fonds Routier et de la CAA. Ces états sont complets selon les normes INTOSAI et con-
ŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ŎŀŘǊŜ t9C!Φ [Ŝ /D!C Ŝǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛŦ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǎǎƛŦ ŘŜ ƭΩÉtat. 
La /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀ ŀŦŦƛǊƳŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŜƴǾƻȅŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ǎƻƴǘ 
complets et lui permettent ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ 
sur ces états, notamment sur le projet de loi de règlement. Toutefois, les informations contenues dans la loi de 
règlement  ne comportent pas tous les actifs financiers et mƻƴŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
 
(ii). Soumission dans les délais des états financiers 
 
État des lieux 2007 : Les états annuels sont préparés, ils ne sont généralement pas soumis pour vérification 
ŜȄǘŜǊƴŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ мр Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ années sont encore nécessaires pour la production 
ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎπ
ǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ.  
 
Etat des lieux 2012 : Les états financiers des exercices 2008, 2009 et 2010 ont été soumis à la vérification ex-
terne de ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ мт ƳƻƛǎΣ мс Ƴƻƛǎ Ŝǘ мл Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
budgétaire. 
 
Situation actuelle :  
 
Les états financiers sont réunis dans le CGAF. Le compte de gestion de 2012 a été envoyé à la Chambre des 
Comptes, le 25 juin 2013. Toutefois, pour que ce compte de gestion soit vérifié selon les normes profession-
ƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ ό/5/ύΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ Řǳ /D!C Ŝǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Şǘŀǘǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΦ 
Ces derniers ont été transmis à la CDC, le 24 janvier 2014, soit un peu moins de 13 mois après la clôture de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ  
Les états financiers complets et consolidés de la gestion 2012 ont donc été soumis à la vérification externe dans 
ƭŜǎ мр Ƴƻƛǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ  
 
 (iii). Les normes comptables utilisées  
 
État des lieux 2007 Υ [ŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǊşǘŞ n°2000/1430 de décembre 2000. Il est 
ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah!Φ [Ŝǎ Şǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳşƳŜ ŦƻǊƳŀǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǘ 
comportent des renseignements sur les normes comptables.  
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Etat des lieux 2012 : Le Plan CoƳǇǘŀōƭŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ n°2000/1430 de 
ŘŞŎŜƳōǊŜ нлллΦ [Ŝ t/9 Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ŀǎǎŜȊ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ hǳŜǎǘ !ŦǊƛŎŀƛƴ ό{¸{/h!ύΣ 
adopté le 20 décembre 1996 par le Conseil des mƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah!Σ Ŝǘ ŀǇǇlicable dans les États membres 
depuis le 1er janvier 1998. Les normes comptables sont donc conformes aux normes régionales et sont en har-
monie avec la nomenclature budgétaire 
 
Situation actuelle :  
 
[Ŝ tƭŀƴ /ƻƳǇǘŀōƭŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ qui a internalisé la directive UEMOA de 1998. Il est mis 
Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƴϲнлллκмпол ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлллΦ Lƭ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ŀǎǎŜȊ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ hǳŜǎǘ Afri-
cain. Les normes comptables sont donc conformes aux normes régionales et presque  équivalentes à celles 
ŘΩIPSAS. Les ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ, de spécialisation des exercices, de prudence, de perma-
nence des méthodes, etc. sont mentionnés dans le tome 2 du nouveau Ǉƭŀƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ƭΩÉtat. La nomencla-
ture des comptes est en ƘŀǊƳƻƴƛŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΤ ŎŜ ǉǳƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘπ
gétaire. ToutefoisΣ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ceux-ci 
selon les principes édictés, ne sont pas respectées.  

Tableau 51 : Résumé notation PI -25 : Qualité et respect des délais des états financiers annuels 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et 2012 

PI-25 Qualité et respect 
des délais des états finan-
ciers annuels 

D+ C C+ 
De 2007 à 2014, la qualité et le respect des délais de 
production des états financiers se sont améliorés. 

(i) État complet des états 
financiers 

C C B 

Des états financiers comprenant le projet de loi de 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ /ƻƳǇǘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Finances (CGAF), le Compte Administratif (état 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘύ Ŝǘ ƭŜǎ ōƻǊŘŜǊŜŀǳȄ ǎƻƳƳŀƛǊŜǎ 
de développement des recettes et des dépenses sont 
produits et concernent tous les ministères, les institu-
ǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎΦ [Ŝ /D!C Ŝǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴ 
ōƛƭŀƴ ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǎǎƛŦ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ 
les informations contenues dans la loi de règlement  
ne comportent pas tous les actifs financiers et moné-
ǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat.  
De 2007 à 2014, la consistance des états financiers 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ 

(ii) Soumission dans les 
délais des états financiers 

D D C 

Le compte de gestion de 2012 a été envoyé à la 
Chambre des comptes, accompagné du compte admi-
nistratif, dans les délais légaux : 25 juin 2013, toute-
fois, les états financiers complets de 2012 ont été 
soumis à la Chambre des comptes un peu moins de 13 
mois ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ De 
2007 à 2014, les délais de soumission des états finan-
ciers se sont améliorés en passant de plus de 15 mois 
Ł Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мр Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ /ΩŜǎǘ 
ŎŜ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜΦ 

(iii) Les normes comptables 
utilisées 

C C B 

Les normes comptables sont conformes aux normes 
régionales et la classification comptable est en har-
monie avec la nomenclature budgétaire, ce qui facilite 
ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 
Par rapport à 2007 et à 2012, la note de cette compo-
ǎŀƴǘŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ / Ł .Φ aŀƛǎ ŎŜǘǘŜ 
amélioration ne traduit pas une réelle évolution de 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎΦ 9ƭƭŜ ǊŞǎǳƭǘŜ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩǳƴŜ 
ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
missions. 
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3.3.4 Surveillance et vérifications externes 

PI-26 : Étendue, nature et suivi de la vérification externe 

 
(i). Étendue de la vérification effectuée (y compris le respect des normes). 
 
État des lieux en 2007. La Chambre des comptes exerce des missions étendues en matière de contrôle de tous 
ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊǎΦ [ŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ centrale et des collectivités territoriales. Elle ne réalise pas sa mission de contrôle juridic-
tionnel et vérifie rarement les établissements publics et les institutions de la République.  
 
Etat des lieux 2012 : La Chambre des Comptes a un mandat large qui couvre tous les aspects de la gestion. Elle 
eȄŜǊŎŜ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘΦ /ŜǘǘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ 
Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [Ŝǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ǎƻƴǘΣ Ŝƴ 
réalité, limités à des entités dŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл҈ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǘƻǘŀǳȄ ŀƭƭƻǳŞǎΦ [Ŝǎ Şǘŀπ
blissements publics sont également peu contrôlés.  
 
Situation actuelle :  
 
La situation par rapport à la vérification externe est meilleure  à celles de 2007 et de 2012. Les dépenses des 
ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǾŞǊƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ  ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ тл҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ [Ŝǎ ōǳŘπ
gets des établissements publics et offices et agences non vérifiées pourraient être estimés à moins de 30% du 
Budget total. La vérification de la CDC ne couvre pas tous les agents comptables des  établissements publics 
administratifs et ne concerne  pas les dépenses effectuées sur des fonds extrabudgétaires compte tenu des 
moyens humains et matériels limités de la CDC. 
Les vérifications de la CDC sont effectuées conformément aux normes professionnelles INTOSAI. La vérification 
externe de la CDC respecte les normes INTOSAI, elle met ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ǎȅǎǘŞmiques. La 
CƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ όǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞπ
penses) ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ de 2012, par 
exemple, révèle ǉǳŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜ ƭŀ /DC est pertinent et efficace.  
 
(ii) Présentation dans les délais des rapports de vérification au parlement. 
 
État des lieux en 2007: Un important retard ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ projets de loi de règlement et leur 
ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale. La ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǾƻǘŞŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƛǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлллΦ  
 
Etat des lieux 2012 : [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǉǳƛ 
accompagne le ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŞǇƻǎŞ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мн Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ 
des comptes par la CDC 
 
 
Situation actuelle : 
 
Les rapports de vérification sont présentés au parlement au-delà des douze mois suivant la fin de la période 
sous revue. Les rapports de vérification concernant les états financiers sont présentés au- delà des 12 mois 
suivant leur réception par la CDC. Le projet de loi de règlement accompagné des états financiers de 2010, a été 
envoyé à la CDC le 23/12/2011 par le ¢ǊŞǎƻǊ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ ǎǳƛǾǊŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ 
après la vérification de la CDC, le 22/08/2013, soit, 20 mois, après la réception par la Chambre des Comptes. 
Les états financiers de 2011 ont été envoyés à la CDC le 15 octobre 2012 et sont encore à la CDC pour examen 
ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол Ƨǳƛƴ нлмп όǾƻƛǊ tŀǊǉǳŜǘύΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ŀǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ŀǳ-delà 
de 12 mois suivant leur ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜ 
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(iii). Preuve de suivi des recommandations formulées par les vérificateurs 
 
État des lieux en 2007 : Les rapports de vérification de la Chambre soulignent le fait que les recommandations 
ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎǳƛǾƛŜǎ ŘΩŜŦŦŜǘΦ  
 
Etat des lieux en 2012 : La Chambre des comptes ne dispose pas de service de suivi pour fournir les preuves de 
ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊǎΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ. 
 
Situation actuelle :  
 
La situation a évolué par rappƻǊǘ Ł нллтΦ ! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊǎΣ ƭŀ CDC ǎΩŀǎǎǳǊŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎΦ 
Le RGF et les autres comptables publics principaux répondent toujours, de façon formelle, à toutes les observa-
tions de la Chambre des Comptes, ǎŀǳŦ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ƭŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ. Une réponse formelle 
est donnée à toutes les observations de la CDC, quoiquΩavec un certain retard ou de manière peu détaillée.  
 
Tableau 52: Résumé notation PI -26 : Étendue, nature et suivi de la vérification externe 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 
2012 

PI-26 Étendue, nature et 
suivi de la vérification 
externe 

D D D+ 

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ŎŜǘ indicateur résulte principa-
ƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎπ
tuées par la Chambre des Comptes et des actions accomplies 
dans le cadre du suivi des recommandations formulées par 
la Chambre des comptes.  

(i) Étendue de la vérifica-
tion effectuée (y compris 
le respect des normes 
ŘΩŀǳŘƛǘύ 

D D C 

La vérification de la Chambre des comptes ne couvre pas tous 
les comptables publics ni tous les établissements publics ad-
ministratifs ; sa vérification ne concerne également pas les 
fonds extrabudgétaires. Les dépenses des entités de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǾŞǊƛŦƛŞŜǎΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘΣ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ  ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
représentent 70% du total des dépenses.  
La vérification externe de la CDC respecte les normes INTO-
SAI ; ŜƭƭŜ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ 
systémiques. La Chambre des comptes réalise également des 
audits de performance. 
[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ CDC qui est pas-
sée de 50% en 2007 et 2012 à 70% du total des dépenses en 
2014.  

(ii) Présentation dans les 
délais des rapports de 
vérification au parlement  

D D D 

Les états financiers de 2011 ont été envoyés à la CDC le 15 
octobre 2012 et y sont encore en ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол 
juin 2014. Les rapports de vérification sont présentés au par-
lement au-delà de 12 mois suivant leur réception par 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜΦ  

(iii) Preuve du suivi des 
recommandations formu-
lées par les vérificateurs 

D D C 

La Chambre des comptes ne dispose pas de service de suivi 
pour fournir les preuves de suivi des recommandations. Tou-
ǘŜŦƻƛǎΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊǎΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜ Řǳ 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŀƴǘŞπ
rieures. En outre, une réponse formelle est donnée à toutes 
les observations de la CD/Σ ǉǳƻƛǉǳΩŀǾŜŎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǊŜǘŀǊŘ ƻǳ 
de manière peu détaillée.  
Par rapport à 2007 et 2012, ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ŎŀǊ ƭŀ 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ƴƻǘŞ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŦƻǊƳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ 
les observations de la CDC. 
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PI-27 : Examen de la loi de finances annuelle par le pouvoir législatif 

. 

(ƛύΦ tƻǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘΦ  

État des lieux en 2007 : Le contrôle parlementaire porte sur des questions relatives au cadre macroéconomique 

et aux choix des priorités proposées. Le Parlement ne dispose pas de toutes les informations lui permettant 

ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƎǊŞƎŀǘǎ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊ 

ainsi que les estimations détaillées des dépenses et des recettes. 

Etat des lieux 2012 : Le contrôle parlementaire porte sur les politiques budgétaires, le cadre budgétaire et les 

priorités à moyen terme ainsi que les détails des dépenses et des recettes.  

Situation actuelle :  

Le contrôle parlementaire porte sur les politiques budgétaires, le cadre budgétaire et les priorités à moyen 

terme ainsi que les détails des dépenses et des recettes. Le projet de loi de finances est toujours accompagné 

des budgets programmes, de la note de conjoncture économique qui contient également le cadre macroéco-

nomique, et du cadrage budgétaire. Les parlementaires étudient les projets de loi avec beaucoup de rigueur, 

ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳblée natio-

nale, notamment en son chapitre VI du titre II, articles 94 à 97. Le Parlement reçoit tous les budgets pro-

grammes des ministères établis sur la base des cadres de dépenses à moyen terme (CDMT) issus des stratégies 

sectorielles. 9ƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǎǎistants techniques au niveau de la CAPAN qui examinent dans le détail tous les 

ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩ!b ŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ŜȄŀƳŜƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

échanges. Ensuite la commission des finances et des échanges assistée par la commission du plan, de 

ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŜȄŀƳƛƴŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀǊǘƛŎƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝƴ 

charge des finances et au ministre sectoriel concerné et un rapporteur spécial est désigné à chaque fois.  

(ii). Mesure dans laquelle les procédures du parlement sont bien établies et respectées. 
 

État des lieux en 2007 : 5Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǎƛƳǇƭŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

sont respectées.  

Etat des lieux 2012 : Le projet de loi de finances est examiné suivant les procédures définies par le règlement 

ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ est respecté. 

Situation actuelle :  
 
Les procédures ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ŞǘŀōƭƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale et sont strictement respectées. Elles incluent des dispositions organisationnelles in-
ǘŜǊƴŜǎΦ [ΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǎǘ Řǳ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǉǳƛ 
Ŝǎǘ ŀƛŘŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǘŃŎƘŜ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ǇƭŀƴΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale dispose de cellules telles que la CAPAN constituée ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques qui procèdent à une analyse approfondie du projet de loi de finances préalablement à son examen 
ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎΦ [ΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘƻƴƴŜ ƭƛŜǳ Ł ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ Řǳ a9C ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀπ
ǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ Ŝǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ 
budgets respectifs. Les organisations de la société civile et du secteur privé sont également associées à cer-
taines étapes des travaux ŘΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ  
 
!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ intérieur 
ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΦ /Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǇŞπ
cialisés en gestion des finances publiques, des travaux en commission, des auditions des membres du gouver-
nement et des travaux en plénière. 
.  
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όƛƛƛύ [ΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƛƳǇŀǊǘƛ ŀǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ 
estimations détaillées et, le cas échéant, les agrégats budgétaires au début du processus de préparation du 
budget. 
 
État des lieux en 2007 : Le parlement dispose à peine de deux mois pour examiner les projets de budget. Il es-
time que ce délai est insuffisant. 
 
Etat des lieux 2012 : [Ŝ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ ƭŜ ǾƻǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ 
finances. 
 

Situation actuelle :  

[Ŝ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ōǳŘƎŜǘΦ Celui-ci est transmis à 

ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ƴƛ-octobre et voté au plus tard le 31 décembre. Le délai imparti est deux mois et demi.  

 
(Iv) ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳ .ǳŘƎŜǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŀƴǎ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŜȄ 
ante par le Parlement 
 

État des lieux en 2007 : Les règles portant sur les modifications du Budget ne sont pas toujours observées ou 

bien elles autorisent des réallocations administratives très importantes, à travers les fonds de concours et les 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎǳǊ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƭǎΦ [Ŝǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƛƴǘŝƎǊŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

est souvent en dépassement des autorisations initiales.  

Etat des lieux 2012 : La loi organique relative aux lois de finances définit clairement les règles de modification 
des autorisations budgétaires Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ respectées, mais ces 
modifications concernent des réallocations administratives très importantes 
 
Situation actuelle :  
 
Les ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǊŞƎƛŜǎ ǇŀǊ 
les dispositions des articles 55 à 57 de la loi organique N°86-021 du 26 septembre 1986 relative aux lois de 
finances. Elles peuvent résulter  des virements  de crédits, des transferts de crédits, des reports de crédits, des 
ŘŞŎǊŜǘǎ  ŘΩŀǾŀƴŎŜ et des arrêtés portant ouverture des fonds de concours. La nouvelle LOLF N°2013-14 du 27 
Septembre 2013 a prévu également, en ses articles 24 à 27, des dispositions visant à faciliter des mouvements 
de crédits entre programmesΦ 9ƭƭŜ ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜΣ ǉǳƛ ǾƛǎŜΣ en cas de nécessité, à 
recourir aux transferts et virements. Les premiers modifient la répartition des crédits budgétaires entre pro-
grammes de ministères distincts. Ils sont autorisés par décret pris en conseil des ministres, sur rapport conjoint 
du MEF et des ministres concernés, tandis que les seconds modifient la répartition des crédits budgétaires 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜΦ  Lƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ǎƛƎƴŞ Řǳ a9C Ŝǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ [Ŝ 
montant annuel cumulé des virements et transferts affectant un programme ne peut dépasser 10% des crédits 
votés de ce programme. ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƎƭƻōŀǳȄ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘŜƭƭŜǎ Ŝǘ imprévisibles, 
aucun ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ƴƛ ǾƛǊŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƻǇŞǊŞ ŘΩǳƴŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ 
 
Il existe donc des règles légales claires qui permŜǘǘŜƴǘ Ł ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ, et 
ce dans des limites bien définiesΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜǎΣ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ŀ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ [ƻƛ ŘŜ 
finances rectificative. Les règles relatives aux virements et aux transferts sont généralement respectées et les 
montants concernés sont insignifiants : 8400 millions CFA en 2012, sur un budget de 800 milliards hors dette, 
soit 1% des dépenses totales. En outre, au titre de la gestion 2012, le MEF a, par arrêtés, procédé à des reports 
ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ нлмм ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ муΣплф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎΣ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ Ŏƻƴπ
cours pour un montant total de 64,529 milliards. Ces modifications budgétaires ont entraîné une augmentation 
des dotations initiales de 82,938 milliards, soit 8,2%. Elles sont mises en relief dans une colonne du tableau 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ όt[wύΦ  
 
[Ŝǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŀǎǎŜȊ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ 
et entraînent une augmentation des dotations budgétaires. 
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Tableau 53: Résumé notation PI -27 : Examen de la loi de finances annuelle par le pouvoir législatif 
 

Indicateur (M1) 2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport 
2007 et 2012 

PI-27 Examen de la loi de fi-
nances annuelle par le pouvoir 
législatif 

C+ C+ C+ 

Globalement, la note de cet indicateur ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴπ
gé par rapport à  2007 et à 2012. Toutefois, la portée 
du contrôle parlementaire et le temps imparti pour 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜ se sont amélio-
rés. 

όƛύ tƻǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ǇŀǊ ƭŜ 
parlement. 

B A A 

Le contrôle parlementaire porte sur les politiques 
budgétaires, le cadre budgétaire et les priorités à 
moyen terme ainsi que les détails des dépenses et des 
recettes.  
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллт Ŝǘ нлмнΣ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ 
ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎemblée nationale 
ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ 

(ii) Mesure dans laquelle les 
procédures du parlement sont 
bien établies et respectées.  

B A A 

 [Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ 
budget sont bien établies et respectées. Elles incluent 
des dispositions organisationnelles internes, telles que 
ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
de négociation.  
Par rapport à 2007, il est constaté une amélioration 
traduite par le passage de la note de B à A. Mais en 
ŦŀƛǘΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞΣ ƭŜǎ ŘŜǳȄ Ƴƛǎπ
sions ont apprécié différemment la situation. 

όƛƛƛύ [ΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƛƳπ
parti au parlement pour exami-
ner le projet de budget en ce qui 
concerne les estimations détail-
lées et, le cas échéant, les agré-
gats budgétaires au début du 
processus de préparation du 
budget (temps imparti en pra-
ǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
étapes).  

B B A 

Les dispositions légales et réglementaires accordent 
ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ƳƻƛǎΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ 
de loi de finances de 2013 ayant été transmis à 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƭŁ ƭŀ Ƴƛ-octobre 2012, les par-
lementaires ont disposé de deux mois et demi environ 
pour son examen. 
Comparativement à 2007, la sitǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ 
Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƛƳǇŀǊǘƛ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳƛ 
est passé de moins de deux mois à plus de deux mois. 

(iv) Les règles régissant les modi-
fications apportées au budget en 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŀƴǎ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻπ
bation ex ante par le parlement.  
 

C C 
 
C 
 

Il existe des règles légales claires qui permettent à 
ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ Ŝǘ 
ce dans des limites bien définies. Lorsque les modifi-
Ŏŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜǎΣ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ŀ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ [ƻƛ 
de finances rectificative. Les règles relatives aux vire-
ments et aux transferts sont généralement respectées 
et les montants concernés sont insignifiants : 8400 
millions CFA en 2012, sur un budget de 800 milliards 
hors dette, soit 1% des dépenses totales. En outre, au 
titre de la gestion 2012, le MEF a, par arrêtés, procédé 
à des reports de crédits de la gestion 2011 pour un 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ муΣплф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎΣ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
des fonds de concours pour un montant total de 
64,529 milliards. Ces modifications budgétaires ont 
entraîné une augmentation des dotations initiales de 
82,938 milliards, soit 8,2%. 
 
Les modifications budgétaires effectuées en cours 
ŘΩŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŀǎǎŜȊ ǎƛƎƴƛπ
ficatives et entraînent une augmentation des dota-
tions budgétaires initiales. 
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PI-28, Examen des rapports de vérification externe par le pouvoir législatif 
 
όƛύΦ wŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ƛƳǇŀǊǘƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ όǇƻǳǊ ƭŜǎ 
rapports reçus au cours des trois dernières années) ; 
 
État de lieux 2007 Υ [Ŝǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
(98 à 2000) ont été supérieurs à 12 mois. 
 
Etat des lieux 2012 : Le cadre juridique actuel ne fixe aucun délai Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ŀŎƘŜǾŜǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ 
ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇπ
ports de vérification est généralement achevé par le parlement dans les trois mois suivant la réception des rap-
porǘǎΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǎΦ  
 
Situation actuelle : 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ сс ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ relative aux lois de finances n° 2013-14 du 27 septembre 2013 en vi-
gueur précise que le projet de loi de règlement est déposé au Parlement au plus tard, le premier jour de 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŜǎǎƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .ǳŘƎŜǘΦ [Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŞōŀǘ ŘǳŘƛǘ 
projet en vue de son adoption au cƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎŜǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ǎƻƴ ŘŞǇƾǘΦ [ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ 
vérification de la CDC par rapport à la loi de règlement prend ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ мн Ƴƻƛǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
nationale. Par exemple, le projet de loi de règlement de 2009 a été transmis Ł ƭΩ!b ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмн Ŝǘ 
ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмлΣ ƭŜ ннκлуκнлмо Τ Ƴŀƛǎ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ƭƻƛǎ ƴΩŀ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǾƻǘŞŜ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмпΦ 
 
ii). Ampleur des auditions effectuées par le parlement concernant les principales conclusions.  
 
État des lieux 2007 : Les membǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ƭΩ!b ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƛŜƴǘ ŘŜǎ 
ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳŘƛǘƛƻƴǎ.  
 
Etat des lieux 2012 : [Ŝ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ destinataire des rapports de vérification de la 
/ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ŜƭƭŜ ƴŜ ŎƻƴŘǳƛǘ ŀǳŎǳƴŜ ŀǳŘƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ōŀǎŜΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммо ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎπ
ǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŜȄŜǊŎŜ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ lΩƛnterpellation, 
ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŞŎǊƛǘŜΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƻǊŀƭŜ ŀǾŜŎ ƻǳ ǎŀƴǎ ŘŞōŀǘΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜΦ  
 
Situation actuelle :  
 
Les seuls rapports de vérification externe qui sont transmis systématiquement au Parlement sont ceux portant 
ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǉǳƛ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ ! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ 
ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ Řǳ ministre en charge des Finances et de 
ǎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ ! ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŜȄǇǊŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩ!ssemblée nationale, la Chambre des comptes participe à ces audi-
ǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǎŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎΦ /Ŝǎ ŀǳŘƛǘƛƻƴǎ sont assez approfondies 
et ne concernent que les responsables du ministère en charge des Finances.  
 
 
(iƛƛύΦ CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎǳƛǘŜ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΦ 
 
État des lieux 2007 :[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale ƴΩŜƴƎŀƎŜΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŦƻǊƳŜƭƭŜΣ ŀǳŎǳƴŜ action Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƻǳ 
ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ formulées par la Chambre des comptes. 
 
Etat des lieux 2012 : [Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŦƻǊƳǳƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ǾƻǘŜǎ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ parlementaires. aŀƛǎ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ȅ ŘƻƴƴŜ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ǎǳƛǘŜΦ 
 
Situation actuelle :  
 
5Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ. Le rŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳŘƛǘƛƻƴ Řǳ a9C Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘŜǳǊ ǎǇŞŎƛŀƭ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
de loi de règlement et le compte rendu de réunion de débriefing élaboré par le Trésor public à la suite du vote 
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de la loi de règlement mettent en évidence ƭŜǎ ǎǳƛǘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ŀǳȄ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ 
ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
 

Tableau 54 : Résumé notation PI -28 : Examen des rapports de vérification externe par le pouvoir législatif 
 

 

3.4 Pratique des bailleurs de fonds 

D-1 : Prévisibilité ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘ 

(i). [ΩŞŎŀǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ 
au moins six semaines avant la présentation des projets de budget au parlement. 
 
État des lieux 2007 : Dans la majorité des cas, les aides budgétaires des PTF ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴƴǳŜǎ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ŘŞǇƾǘ 
Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜΣ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 
Explication résumée et comparaison par rapport 
à 2007 et 2012 

P-28 Examen des rapports de 
vérification externe pour le 
pouvoir législatif 

D D D+ 

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ 5 Ł 
D+ entre 2007 et 2014 résulte des composantes 
(ii) et (iii) dont les notes sont passées respecti-
ǾŜƳŜƴǘ ŘŜ 5 Ł / Ŝǘ ŘŜ 5 Ł .Φ [Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻπ
nale organise des auditions approfondies à 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘƻƴƴŜ 
suite à certaines recommandations qui lui sont 
formulées. 

(i)Respect des délais impartis 
ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ 
vérification par le pouvoir législa-
tif  

D D D 

[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /DC 
par rapport à la loi de règlement se fait générale-
ment en plus de 12 mois par ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻπ
nale. Par exemple, le projet de loi de règlement de 
нллф ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩ!b ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмн Ŝǘ 
celui de 2010, le 22/08/2013 ; mais aucune de ses 
ƭƻƛǎ ƴΩŀ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǾƻǘŞŜ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмп ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ 
ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 

(ii)Ampleur des auditions effec-
tuées par le parlement concer-
nant les principales conclusions.  
 

D D C 

Des auditions approfondies sur les principales 
conclusions du rapport de vérification externe ont 
ƭƛŜǳ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ 
auditions approfondies sur les principales conclu-
sions se tiennent de manière systématique avec le 
MEF accompagné des principaux responsables du 
Trésor public. 
 
Contrairement à 2007 et 2012, la mission a été 
ƛƴŦƻǊƳŞŜ ǉǳŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ŘŜǎ 
ŀǳŘƛǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ 
ƭƻƛ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
de la note de D à C.  

(iii)Formulation de recommanda-
tions de mesures par le parle-
ƳŜƴǘ Ŝǘ ǎǳƛǘŜ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ΩŜȄŞŎǳπ
tif.  

D D 

 

B 
 

5Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ 
ŘŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΦ 
 
Contrairement aux évaluateurs  de 2007 et 2012, 
la présente mission a obtenu la preuve que cer-
taines recommandations formulées par 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ǎƻƴǘ 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
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État des lieux 2012 : La direction générale du budget avait indiqué que les PTF communiquaient au gouverne-
ment les prévisions sur le financement extérieur plus de six semaines avant le dépôt du projet de loi finances à 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
 
Situation actuelle 
 
Depuis décembre 2007, les PTF qui fournissent un appui budgétaire au Bénin (Allemagne, Banque mondiale, 
BanquŜ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ 5ŀƴŜƳŀǊƪΣ 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ CǊŀƴŎŜΣ tŀȅǎ-Bas 
Ŝǘ {ǳƛǎǎŜύ ƻƴǘ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘ όǇǊƻǘƻŎƻƭŜ !./ύΦ ! ŎŜ ǇǊƻπ
cessus sont associés d'autres partenaires technƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǉǳƛ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ 
Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ {/wtΦ  
 
Les prévisions sur le financement extérieur ont été communiquées plus de six semaines avant le dépôt du pro-
ƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳblée nationale au cours des trois derniers exercices.  
 
Le tableau ci-dessous a été constitué à partir des données de la CAA et de celles transmises par quelques bail-
ƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ Ǉŀǎ ŎƻƳǇƭŜǘ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƳƻƴǘǊŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞcution a été en 
moyenne nettement en deçà de 85% du montant initialement prévu sur les trois derniers exercices. De plus, le 
taux de réalisation de 102,7҈ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмо ǊŞǎǳƭǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ .!5 ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ 
plus important que prŞǾǳ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻǊπ
ǊŜǎǇƻƴŘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǇǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘΦ 
 

Tableau 55 Υ tǊŞǾƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘ όŜƴ millions de CFA) 
 

  2011 2012 2013 Moyenne 

Bailleurs Prévus Réalisés Prévus Réalisés Prévus Réalisés Prévus Réalisés 

AFD 3 722 3 893 6 124 6 064 2 901 2 312 12 747 12 269 

AID 51 646 34 787         51 646 34 787 

UE 22 925 0 21 222 22 551 21 419 19 509 65 566 42 060 

CTB         2 319 1 399 2 319 1 399 

BAD     11 250   11 250 22 500 22 500 22 500 

NDF         150   150 0 

PAYS-BAS 3 693 2 624 2 976 0 7 427 961 14 096 3 585 

Total 81 986 41 304 41 572 28 615 45 466 46 681 169 024 116 600 

Taux réal.   50.38%   68.83%   102.67%   68.98% 

 
Source Υ /ŀƛǎǎŜ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ et données fournies par les bailleurs de fonds 
 
 
 όƛƛύΦ wŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ όŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊŞπ
visions trimestrielles globales). 
 
État des lieux 2007 : Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŀǇǇǳƛǎ 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ ŘŜǎ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ 
PEFA. Cependant, les indications fournies par les PTF perƳŜǘǘŀƛŜƴǘ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ǘŀǳȄ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŀƛǘ Ǉŀǎ рл҈Φ 
 
État des lieux 2012 : Depuis 2009, le Gouvernement ƴΩƻǊƎŀƴƛǎŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ t¢C une concertation avant de 
boucler le projet de Budget, mais des réunions sur la politique publique se tenaient chaque année entre les bail-
ƭŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
appuis budgétaires Ŝǘ ƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ ŘŜǎ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 
méthode PEFA. 
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Situation actuelle :  
 
[Ŝǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ƴŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ Ǉŀǎ 
ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ƎƭƻōŀƭŜǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ 
fonds Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘŜǇǳƛǎ нлммΣ ƛƭǎ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭŀ /!! ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŧƛƴŀƴπ
cées sur ressources extérieures au fur et à mesure des décaissements. La CAA enregistre ces décaissements 
dans SIGFIP. 
 
Tableau 56: Résumé notation D-1 : PǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘ 
 

 
Indicateur 
(M1) 

2007 
 

2012 
 

2014 
Explication résumée et comparaison par rapport à 
2007 et à 2012 

D-1 tǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞπ
taire direct 

 
D 

 
D 

 
D 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ significative par rapport 
à 2007 et 2012. 

 όƛύ [ΩŞŎŀǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘπ
gétaire effectif et les prévisions 
communiquées par des bailleurs de 
fonds au moins six semaines avant la 
présentation des projets de budgets 
au Parlement 

 
D 

 
D 

 
D 

 
[ΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŀ ŞǘŞ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŀǳȄ 
prévisions de plus de 15 % au cours des trois der-
niers exercices. Certaines aides sont partiellement 
ou totalement liées à la réalisation de conditionnali-
tés.  

(ii)Respect des délais de décaisse-
ments des bailleurs de fonds en 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ (conformité avec les 
prévisions trimestrielles globales) 

D 

 
 

D 

 
 

D 
Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǘǊƛƳŜǎπ
trielle des décaissements des appuis budgétaires. 

D-2 : Renseignements ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎΦ 

(i). État complet et respect des délais dans la communication par les bailleurs de fonds des prévisions budgé-
ǘŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
 
État des lieux en 2007Υ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŜȄƛƎŜŀƛŜƴǘ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳ bǳŘƎŜǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳΩƛƭǎ 
ŦƛƴŀƴŎŜƴǘΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ budget. Les projets étaient le plus 
ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊŞǇŀǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳȅŀƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ  
 
Situation en 2012 : La situation était identique à celle de 2007. 
 
Situation actuelle : 
 
Le projet de budget est généralement finalisé et ŞǘǳŘƛŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ǎŜǎǎƛƻƴ ǇƭŞƴƛŝǊŜ ŀǳ Ƴƻƛǎ 
de Septembre, soit 3 mois au moins avant le débuǘ ŘŜ ƭΩexercice. Les conventions de financement signées en 
cours d'année sont généralement inscrites au budget et les prévisions budgétaires intègrent tous les projets 
financés sur ressources extérieures avant la finalisation du projet de budget.  
 
Le tableau ci-après présente des montants de ces estimations et des décaissements effectifs pour les exercices 
2011, 2012 et 2013. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 57: Prévisibilité des appuis projets et programmes (en millions de CFA) 
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Années 2011 2012 2013 

Bailleurs Prévus Réalisés Prévus Réalisés Prévus Réalisés 

UE 17 809  33 748 34 177 22 366 20 799 16 832 

FAD 22 501 20 145 12 273 9 697 31 880  

BADEA 1 509 177 267 352 2 846 149 

BEI 0 0 7 541 664 6 560 13 119 

BID 6 997 941 2 744 16 9 414 7 618 

BIDC 1 525 1 292 2 845 3 845 1 068 24 

BOAD 9 074 8 501 12 676 8 820 15 929 12 238 

CTB 0 0 87 0 0 0 

EXIM BANK 5 088 1 077 9 162 24 0 0 

EXIM BANK CHINE 0 0 0 0 843 0 

EXIM BANK INDE 0 0 0 0 2 677 2 419 

FAT 0 0 0 0 0 0 

FDS d'ABU DHABI 0 0 773 0 0 0 

FDS KOWET 11 0 0 0 0 0 

FDS OPEP 103 420 0 0 0 0 

FEM 0 0 354 45 0 0 

FIDA 2 744 832 1 626 749 323 0 

FONDS ABU DABI 0 0 0 0 417 0 

FONDS KOWEITIEN 0 0 1 073 0 3 066 2 146 

FONDS SAOUDIEN 0 0 0 0 2 570 118 

OPEP 0 0 0 0 2 056 584 

UEMOA 0 0 118 0 0 0 

Total 27 050 13 241 58 327 30 382 107 220 105 636 

 
 Source : CAA 
 
 
Les appuis-projet sont inscrits au budget sur la base des conventions qui sont signées entre le gouvernement et 
les bailleurs de fonds et transmises à la CAA et non à partir des estimations communiquées par les bailleurs de 
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fonds. Sur ce point, certains bailleurs, comme la GIZ ou la Coopération technique Belge ont indiqué à la mission 
ǉǳΩƛƭǎ observaient des différences (parfois importantes) entre les montants inscrits dans le budget de l'État et 
les programmations des décaissements qui étaient effectuées de leur côté. 
Par ailleurs, les bailleurs de fonds ne fournissent pas au gouvernement les estimations de décaissement com-
ǇƭŝǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ-ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ł ǾŜƴƛǊ ŀǳ moins trois mois avant le démarǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ  
 
 
(ii). Fréquence et portée des rapports des bailleurs de fonds ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ǊŞŜƭǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
 
État des lieux en 2007 : Les bailleurs de fonds ne fournissaient pas des données périodiques infra- annuelles sur 
les décaissements des appuis projets. 
 
État des lieux en 2012 : La CAA centralisait les données sur l'exécution financière de tous les projets financés sur 
ressources extérieures et inscrits au budget de l'État. Mais les partenaires techniques et financiers, ne fournis-
saient aucun rapport sur les décaissements des appuis projet Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜΦ 
 
Situation actuelle : 
 
Les procédures de transmission des informations relatives aux décaissements ne sont  pas clairement définies 
et diffèrent ŘΩun bailleur Ł ƭΩŀǳǘǊŜ.         
    
La plupart des bailleurs fournissent à ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜ όŜƴ ƎŞƴŞǊŀƭ la CAA) les montants relatifs aux 
ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ Ƴŀƛǎ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ŀǎǎŜȊ ǎƻƳƳŀƛǊŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ Ŏƭŀǎǎƛπ
fication du budget. Ces informations sont généralement fournies au fur et à mesure des décaissements. 
/ƻƳƳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎΣ ƛƭ ŀǊǊƛǾŜ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ όǇŀǊŦƻƛǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘύ ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞπ
ǎŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ōŞƴƛƴƻƛǎŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭe, la CTB a indiqué à la mission 
que les gestionnaires de projets communiquaient parfois les informations sur les décaissements directement à 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ Ŝƴ informer la CTB, ce qui peut expliquer ces différences. 
 
Le suivi des décaissements est néanmoins réalisé de manière assez rigoureuse par la CAA ǉǳƛ ǎΩappuie sur le 
logiciel CS-DRMS. Il ƴΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ŎŜǊǘŀƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƭΩƛƴformation de manière exhaustive. 
Notamment, ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ les informations sur les décaissements de bailleurs importants 
ŎƻƳƳŜ ƭΩUE, la BAD, les coopérations belge, française ou allemande. 
 

Tableau 58: Résumé notation D-2 : Renseignements financiers fournis par les bailleurs de fonds pour la bud-
gétisation de ƭΩŀƛŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎΦ 
 

Indicateur (M1) 2007 2012 2014 
Explication résumée 
et comparaison par rapport à 2007 et 2012 

D-2 Renseignements finan-
ciers fournis par les bailleurs 
de fonds pour la budgétisa-
ǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ 
programme et établisse-
ment des rapports y affé-
rents 

D+ D+ D 

La plupart des bailleurs fournissent des estimations sur les 
ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ ǇǊƻŘǳƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
rapport sur les décaissements selon la classification budgé-
ǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ La baisse de la note de 
D+ à D est due à la dégradation de la note de la compo-
ǎŀƴǘŜ όƛύ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
situation. 

(i) État complet et respect 
des délais dans la communi-
cation par les bailleurs de 
fonds des prévisions budgé-
ǘŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

B B D 

La plupart des bailleurs demandent ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ 
ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘΣ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 
classification administrative et économique. Ils présentent le 
montant de leurs projets, mais selon leur propre ventilation, 
ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎπ
quelles sont transmises à la CAA. Mais ils ne fournissent pas 
ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀide-projet 
ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ł ǾŜƴƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊπ
ǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ. Cette situation correspond davantage à la 
note D ǉǳΩŁ ƭŀ ƴƻǘŜ B donnée dans les évaluations précé-
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dentes, bien que la situation soit comparable. 

(ii)Fréquence et portée des 
rapports des bailleurs de 
fonds sur les flux réels à 
ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

 
D 
 

D D  

 
Les bailleurs de fonds fournissent à la CAA les informations 
correspondant à leurs décaissements au fur et à mesure que 
ceux-ci sont effectués, mais ils ne transmettent pas de rap-
ports trimestriels dans le mois suivant la fin de la période sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǾŜƴǘƛƭŀπ
tion conforme à la classification budgétaire de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ  

 

D-3 : tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƎŞǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ base des procédures nationales 

όƛύΦ tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǾŜǊǎŞǎ Ł ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƎŞǊŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ 
des procédures nationales.  
 
État des lieux 2007: Toutes les aides budgétaires respectaient les procédures natƛƻƴŀƭŜǎΦ [ΩŀƛŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ne respec-
tait que certaines procédures de passation des marchés publics. La moyenne calculée pour le respect des procé-
dures était de 50,3%.  
 
État des lieux 2012 : [Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ře calculer la propor-
ǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƎŞǊŞŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ όōŀƴŎŀƛǊŜǎΣ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΣ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΣ 
ŎƻƳǇǘŀōƭŜΣ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎΣ ǎƛ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ƴΩa pas été 
notée.   
 
Situation actuelle : 
 
Les dépenses effectuées au titre des appuis budgétaires respectent les procédures nationales, tandis que les 
autres dépenses respectent en partie les procédures nationales et en partie celles des bailleurs de fonds. Au 
niveau des dépenses exécǳǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ǇǊƻƧŜǘ όgénéralement financée par des prêts) plus de 90% des passa-
tions des marchés sont soumises aux procédures nationales, tandis que les bailleurs utilisent leurs propres 
procédures pour les paiements, la comptabilité et les vérifications. 
 
 
Si l'on considère, en première approche, que la totalité des dons suit les procédures nationales, tandis que les 
prêts suivent les procédures des bailleurs de fonds, la répartition est la suivante : 
 

Procédures  Montant en millions de CFA 

Nationales 113 888 

Bailleurs 224 754  

Ratio respectant les procédures nationales 34% 

 
 
Cependant, il existe ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇǳƛǎ projets qui suivent les procédures nationales, tels que ceux qui 
sont exécutés sur ressources Fast-Track reportées dans le tableau suivant : 
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Tableau 59: Dépenses exécutées sur ressources Fast-Track (en milliards de F CFA) 
 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
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4. Compte 
"Education 
ciblée" 
(FASTRACK) 

16,24 0,25 2% 18,71 1,02 5% 30,26 16,26 54% 51,69 23,56 46% 42,47 25,55 60% 15,50 12,19 79% 

Source : Direction générale du budget 

 
 
! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭǎ Ŧŀƛǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл ҈ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǾŜǊǎŞǎ Ł 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻƛŜƴǘ ƎŞǊŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴationales, mais les 
données ƻōǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ όǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ la CAA et les quelques informations complé-
mentaires) ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜǎ pour permettre de calculer cette proportion ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
précise. 
Notons que, même en considérant que 90% des procédures de passation des marchés publics étaient gérées 
ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нллт ŘŞǇŀǎǎŀƛǘ ǘƻǳǘ ƧǳǎǘŜ ƭŜǎ 
50%14. 
9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs officielles et de donnŞŜǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ǳƴŜ ƴƻǘŜ 
de manière fiable, la méthodologie PEFA recommande de ne pas noter ƭΩindicateur. 
 
 
Tableau 60: Résumé notation D-3 : tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƎŞǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ nationales 
 

Indicateur 
(M1) 

2007 2012 2014 Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 

D-3 Proportion de 
ƭΩŀƛŘŜ ƎŞǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ 
des procédures natio-
nales 

C B NN 

[ΩŀƛŘŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƎŞǊŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ [ŀ 
plus grande partie des autres dons et les prêts projets sont gérés 
selon les procédures des bailleurs de fonds. Le ratio est proba-
ōƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł рл҈ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
transmises par la CAA Ƴŀƛǎ ƻƴ ǇŜǳǘ ǎΩŜƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ǎƛ ƭΩƻƴ Ŏƻƴπ
sidère que les procédures de passation des marchés publics sont 
généralement gérées selon les procédures nationales. Par con-
ǎŞǉǳŜƴǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŀǾŜŎ ǎǳŦŦƛπ
samment de certitude. 

 

                                                      

1450,3% précisément. 



 

120 
 

4 LE PROCESSUS GOUVERNEMENTAL DE RÉFORME 

Le gouvernement béninois a élaboré et adopté en 2009, avec ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ 
ǳƴ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ όt!!DCtύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмл-2014. 
Les actions de réforme contenues dans ce plan visent à mettre en ǆǳǾǊŜ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲ нллр-789 du 29 dé-
cembre 2005 portant Cadre de Réformes de la Gestion Budgétaire Axée sur les Résultats (GaR-GBAR) et à corri-
ƎŜǊ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ t9C! ŘŜ нллт Ŝǘ 
dΩŀutres études. Le t!!DCt ŎƻƳǇƻǊǘŜ ǉǳƛƴȊŜ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ǉǳπ
ōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎΦ En 2011, ce plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŞǾƛǎŞ ǇƻǳǊ ǊŜŎŀŘǊŜǊ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ certaines actions de réforme et prendre en compte certaines 
ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ [Ŝ t!!DCt Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ǎŜǳƭ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 
pour toutes les actions de réformes des finances publiques au Bénin. 

4.1 Les réformes récentes et en cours 

 
Toutes les réformes récentes et en cours en matière de gestion des finances publiques ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!!DCt Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ǇƻǊǘŀƴǘ ŎŀŘǊŜ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques. Elles ont consisté notamment en : 
 

- La rénovation du cadre juridique de passation des marchés publics : ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ 
ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ; 

- La rénovation du cadre juridique de gestion des finances publiques Υ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƻƛ ƻǊπ
ganique relative aux lois de finances conforme aux directives communautaires ; la préparation des 
ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ 

- [ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ {¦bY²9 ŘŜ ƭŀ ǎƻƭŘŜ Ł la direction générale de la fonction publique et la mise en 
place Ł ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƎŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 5DCtΦ 

- [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŦƛȄŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ; 

- La mise en place du cadre technique et institutionnel de gestion de la trésorerie ; 

- [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳƻŘǳƭŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ {LDCLt ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀπ
tives ; 

- La ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀǎŜ {LDCLt ŘŜ ƭŀ 
liste des pièces ; 

- La modernisation du système informatique de la Direction Générale des Douanes et des Droits Indi-
rects (DGDDI) et son extension à tous leǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ {¸5hbL! ҌҌ 
à douze unités frontalières additionnelles des douanes ; 

- [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ LƳπ
pôts et des Domaines (DGID), SIGTAS ; 

- [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ŘŞǎƛƎƴŀƴǘ ƭŜ a9C ŎƻƳƳŜ ǎŜǳƭŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ pour si-
gner des accords de prêts et de dons ; 

- La mise en service du guichet unique et le démarrage du programme de vérification des importations 
au niveau de la douane ; 

- [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀƭƭŞƎŞŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀπ
tion à titre expérimental à certains ministères ; 

- [ŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ 
avantages et allègements fiscaux, notamment ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘŜ 
la Taxe sur la Valeur Ajoutée, de ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎΣ du Versement Patronal sur Salaires (VPS)et 
de ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ wŜǾŜƴǳǎ {ŀƭŀǊƛŀǳȄ όLw{ύ ; 

- La généralisatƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ł ƭΩLŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ CƛǎŎŀƭ ¦ƴƛǉǳŜ όLC¦ύ et 
son utilisation par la DGDDI afin de sécuriser les recettes fiscales ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ; 

- La réforme des Micros et Petites Entreprises par leur ƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ plus sur 
ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƭƻŎŀǘƛǾŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇƾǘ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜΦ 

- La réforme de la fiscalité personnelle par ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƛƳǇƾǘ ǳƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
physiques, qui vient se substituer à cinq catégorƛŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǉǳƛ ŦǊŀǇǇŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ 
personnes physiques. 
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4.2 CŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 

 
5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜ ǎǳŎŎŝǎ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Υ όƛύ ƭΩŀǇǇǳƛ Ǉƻƭƛǘique (ii) le renfor-
cement des capacités et (iii) le bon phasage des réformes. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ, le gouvernement du Bénin ŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŞ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩaméliorer la performance 
du système de la gestion des finances publiques ŘŞƧŁ Ŝƴ нллр ǇŀǊ ƭΩŀŘoption du décret n° 2005-789 du 29 dé-
cembre 2005 portant Cadre de Réformes de la Gestion Budgétaire Axée sur les Résultats (CaR-GBAR, par la 
réalisation en 2007 de la première évaluation de la performance du système de gestion des finances publiques 
selon ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ t9C!Σ ǇŀǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!!DCt ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ 
ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ t9C!Σ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩ¦DwΣ ƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ Ǉƭŀƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝn 20мн ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻ-évaluation PEFA et en 2014 de la seconde évaluation 
PEFA à titre externe en vue de mesurer les progrès réalisés et de prendre les mesures correctrices nécessaires. 
En outre, les appuis financiers des partenaires techniques et financiers au PAAGFP illustrent également bien 
leur soutien aux actions de réformes engagées par le gouvernement. Enfin, au cours des différents entretiens 
que la mission a eus avec les principaux acteurs de la gestion des finances publiques, elle a pu noter leur enga-
gement par rapport aux actions de réformes de leurs structures respectives. 
 
Le renforcement des capacités recouvre en général trois dimensions essentielles à savoir : (i) le renforcement 
des capacités des ressources humaines, le renforcement du cadre juridique et des procédures de gestion des 
finances publiques et le renforcement du cadre institutionnel de gestion et de suivi/évaluation des réformes. 
 
tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ƭΩ¦Dw ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 
techniques et financiers organise depuis sa mise en place en 2010, des actions de formation aussi bien au Bénin 
ǉǳΩŁ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀπ
ǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ de contrôle intŜǊƴŜ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƛƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 
ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ƳşƳŜ Řǳ t!!DCt Ŝǘ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘΦ 
 
Quant au cadre de gestion et de suivi/évaluation des réformes, il est mis en place et comprend : 

- Un comité national de pilotage qui réunit périodiquement les directions et services impliqués dans la 
réforme et les institutions nationales impliquées, dont le cabinet du ministre, la Chambre des Comptes 
Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
produire des comptes rendus de leurs actions. 

- Un comité technique mixte, composé du comité national de pilotage et des partenaires techniques fi-
nanciers (PTF), qui apprécie annuellement le programme de travail et le budget associé au regard de 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řƻƴǘ ƛƭ ǊŜœƻƛǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ; 

- Une Unité de Gestion des Réformes (UGR), dirigée par un coordonnateur national, composée de spé-
cialistes dans les divers domaines des finances publiques et chargée de la coordination et du suivi de 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du PAAGFP. 

 
En plus de ce dispositif, des Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻŎŀǳȄ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǇƻǳǊ ǎŜǊǾƛǊ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
wŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ tǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ t!!DCtΦ 
 
Le phasage des réformes est assuré à travers le PAAGFP qui constitue le seul cadre de référence des actions de 
réformes à engager. Ce plan est élaboré sur la base de la stratégie globale des réformes de la GFP et les actions 
y sont définies en fonction ŘŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ DCt ǘǊŀƴǎǇŀrent et organisé. 
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ANNEXE 1 : EXPLICATION DES NOTES ET EVOLUTION DE 2007 A 2014 
 

Indicateur 
Note 
2007 

Note 
2012 

Note 
2014 

Explication résumée et comparaison par rapport à 2007 et 2012 

PI-1. Dépenses réelles 
totales par rapport au 
budget initialement ap-
prouvé 

B C NN 
Des informations exhaustives et fiables sur les dépenses effectivement 
ǇŀȅŞŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƴƻǘŜǊ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀπ
teur. 

PI-2. Composition des 
dépenses réelles par 
rapport au budget initia-
lement approuvé 

C D NN 
Des informations exhaustives, fiables sur les dépenses effectivement 
ǇŀȅŞŜǎ ǾŜƴǘƛƭŞŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ 
obtenues par la mission pour noter cet indicateur. 

PI-3. Recettes réelles 
totales par rapport au 
budget initialement ap-
prouvé 

B D A 

. 
Les taux de recouvrement des recettes intérieures des trois derniers 
exercices ont été de102% en 2011, 105% en 2012 et 107% en 2013, 
donc compris entre 97% et 106 % du montant inscrit au budget durant 
au moins deux des trois dernières années. Par rapport à 2007, il est 
noté une amélioration. Toutefois, la méthodologie de notation de cet 
ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŀȅŀƴǘ ŎƘŀƴƎŞ Ŝƴ нлммΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ŘŜǾŀƛǘ ƴƻǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
2007 sur la base de la nouvelle méthode, la note attribuée aurait été 
également A. 

PI-4. Stock et suivi des 
arriérés de paiement sur 
les dépenses 

C+ B NN 
5Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŦƛŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎǘƻŎƪ 
ŘΩŀǊǊƛŞǊŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƴƻǘŜǊ ƭŀ compo-
sante (i) de cet indicateur. 

PI-5. Classification du 
budget 

C C C 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нллтΦ {ŜǳƭŜǎ ƭŜǎ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀπ
tions administratives et économiques sont utilisées. La classification 
fonctionnelle est prévue dans la structure de la nomenclature budgé-
ǘŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜΦ 

PI-6. Exhaustivité des 
informations contenues 
dans la documentation 
budgétaire 

C B C 

La ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ 
ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ Řǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ remplit 4 des 9 cri-
ǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŜǎŎǊƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ t9C! comme en 2007, contre 
6 en 2012. Mais en 2012, les évaluateurs ont commis une erreur 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ όнύ Ŝǘ όоύ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳ ŘŞŦƛπ
cit normes GFS et à son financement. 

PI-7. Importance des 
opérations non rappor-
ǘŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
centrale 

D+ D+ NN 

Des informations exhaustives et fiables sur les recettes collectées et 
utilisées par les services administratifs ne sont pas disponibles : le 
recensement des fonds extrabudgétaires se poursuit. De même,  les 
données récentes sur les opérations financées par les établissements 
ǇǳōƭƛŎǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ  ǉǳŀƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊations 
extrabudgétaires. 

PI-8. Transparence des 
relations budgétaires 
intergouvernementales 

D+ C+ D+ 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞ par rapport à 2007, mais a régressé par 
rapport à 2012Φ aƻƛƴǎ ŘŜ рл҈ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴπ
trale aux communes sont répartis sur la base de règles transparentes 
et claires contre au moins 90% en 2012. Les informations sur les trans-
ferts sont communiquées tardivement aux communes et les données 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
de consolidation.  

PI-9. Surveillance du 
risque budgétaire global 
imputable aux autres 
entités du secteur public 

D+ D+ D 

La baisse de la note ne traduit pas une détérioration de la situation, 
mais une divergence dans son analyse. La surveillance des risques 
budgétaires imputables aux entreprises et établissements publics, 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŀǎǎǳǊŞŜΦ Du fait 
des retards importants accusés dans la production des comptes de 
gestion, le contrôle budgétaire des communes ne se fait pas tous les 
ans. 

PI-10. Accès du public C C D [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŞǾƻƭǳŞ. En 2007 et en 2012, seules les attri-


































